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Préface

En soumettant le présent do<:ument (Deuxième rapport relatif à un projet de

0* de~ crimes contre la l!!ix et la décurité de 1 'humaniu) à la Commission du

droit international, nous voudrions formuler quelques brèves observations.

Le Chapitre l, D a été rédigé sous une forme déftnitive afin qu'il puisse,

après -avoir été examiné et adopté par la Commission, être soumis aux gouvernements

'en applicp;ti0n ~P, l'A~ticle 16 r,) et h) du Stat~t de la Commission du droit

internat 1anal.

Nous avons consacré un chapitre 'à la question de la possibilité et de

'l'op~ort~nité d'une définition de l'agression. Dans notre premier rapport

sur le pro,1et de code des criI!lCs contre la paix et la sécurité de l'humanité,

nous avions abcrdé t1"ès brièvement cette question, car nous estimions que toute

tentati"'c de définir la· notion d'agression n'aboutirait qu'à l.U1'J porte ~e temps

. ToutefOiS, étant donné que la résolution 318 (V) B adoptée le 17 novembre

1950 par l'AssembJ.ée générale au sujet des "devoirs des Etats en cas d'ouverture

dA!t8 hostilités" cha::--seait la Commission du droit int.ernat~.onal d'exami:1er la

question de la définition de l'agression en liaison avec certaines autres ques­

tions étudié~s par elle, c'est-à-dire en liaison avec le projet de code des

crimes contre la paix et la sécurité de l 'humanité, nous ayons éGalement examiné

catte quee t Ion, et evone a tns I préparé à l'intention de la Corum16s~en un document

de travail.

Vo...ci quelques observations au sujet de' la manière dont nous avons abordé

ce ,roblèrne :

Les diverses Commissions de la Société des Nations qui, autrefois, se sont

occupées de la qUestiùn de la définition de l'agression, ont suivi une méthode

prement em;piri9,ue. Cette manière d'aborder le problème n'a pas per-mis d'apporter

une soluLion pOt3itive et ~nérale~nt acc~~té~ à la q~esti0n ~~ la poz~i9ilité
\

et de 'l'opportunité de définir l'agression.

A ]_a. différence de ce qu'ont fait les Commission:,; de la Sociét:5 des Nations,

,nous avon~ tenté d'aborder le problème sur le plan do~tique en ~lys~nt

81sf,~"Dé..tiq,uel'lent la "notion d'agression". Nous estimons que cette méthode

d'examen est la seule qui permette d'arriver ~ des conclusions définitives.
PO\~ terminer, nous voudrions faire remarquer qu'afin de faciliter les

travaux de 10. COlDDission, le Chapitre II a été rédigé de façon à pouvoir servir
de beSd au texte qu'elle soumettra à l'Assemblée générale.

'11 vob·-aoè\iii;,nt A/CN.4/25, page 27.
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CHAPITRE r

~t de cOlle des crimes contre la pau
et la sécurité de l'humanité

A. Introduction

Par sa résolution 111 (II), alinéa b, l'Assemblée générale a chl\rgé la

Commission du droit intArnat10nal de préparer un projet de code des crimes

contre la paix et la sécurité de l'hUllllmité, 1ndi':Luant clairell8nt la place

CJ.u 'il convient d'accorder aux principes de droit international 1"e('!ODnUS dans,

le Statut du Tribur,al de Nuremberg et dans le Jugement de ce 'l'rib\m81.

Au cours de sa première 8088iQl1, la Cœ8Ilission a dAsigni .,M. Jean Sp1.ropou1oe

eOIŒl8 rapporteur spécial charGé d 'étudier c~tte question, et elle l ta prié de

préparer un document de travaU qui devait lui être soumis à ea deuxif,JDe &essioc.

La CODlDission a égal~ment décidé qu'un questionnaire devait être adressé alU

souvernements leur demandant quels crimes, en- dehors de ceux qui sont dét1ni''i

dans le CtatU1, du Tribunal de Nurember-s et dans le Jugement prononcé par Ce

Tribunal, devaient à leur avis fisurer dans le projet de code.

Au cours de sa deuxième session, la Coam1ssion du droit internatiœal a

e:Xallb~ le rapport du rapporteur spécial (A/Ctf.4/25) et s'en est 8erT:i. cc-.,
base de discussion. La CODlDission a aga].ement pris en considération les répor.ul88

à son questionnaire reçues de certains Gouvernements (A/CN.4/l9, deuxième pu-t16,

A/CN .4/l9/Add.l, A/CN .4/19/Add.'~,).

le projet de code qui a été préparé par un Sous-Comit$ de ridaction çca··

posé de 1+1. Alfaro, Hudson et Spiropcu~..os (voir le l"'tlpport de le. CODIDission

du droit international sur 'les travau;.( de Da deuxième session, Asbemblée

générale, Documents officiels: cinquième sAssion, Supplément No 12, A/1316,

page 20) fiaure dans le document A/CN.4/'9..6 qui a MJà été distribué aux

membres de la COJllDission.

La Commission n'a pas examiné ce projet, mais l'a renvoyé au Rapporteur

spécial qui a été prIé de poursuivre ses tra\'aux en la matière et de &oUlD8ttre

un nouveav rapport à la CODlDI8sion au cours de sa troisième session~

Au cours de sa 8lème sé8..Ylce, la COIIIDiEaion a adopté la partie de son rall~

à l'Asaembléf' Générale re~tive au projet de code des crimes contré la pab

et la sécurité de l'humanité.
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---.-----.Le rapport de la Commission du droit internationsl

à la cinquième.se~sionde l'Assemblée générale

B.

--_...

ilL 'AsseIil~lée ~nérale,

"~t..1t2'!lDiné 111 troisième partie (fol'UJulation des principes de

Nuremberg) du rapport de la Commission du droit international sur les

travaux de sa de1Uième session,

"Rappelant que l'Assemblée générale, par sa résolution 95 (1) du

11 décembre 1946, a unanimement confirmé les principes de droit intel"­

rmt1.onal reconnus par le Statut du Tribunal de Nuremberg et par le

jugement de ce Tribunal,

uCoi.lSidorant que, par se. résoluti~n 177 (II) du 21 novembre 1947,

l'Assemblée eénéra1e a chargé la Comm1ss~.on du droit international de
•

formuler ces principes et de préparer également un projst de code des

crimes centre la paix et lE:. sécurité de 1 'humanité,

"Consi~é~nt que. la Commission du droit internatlona); a formulé

cert~ins pl' ~.::~::~~es qui, selon elle, sont recormus par le Statut du

Tribunal è.':' Nuremberg et par le Jugement de ce Tribunal, et que de

nombr~Juses dé1éeatlons ont, au cours da la cinquième session de

ItAssemb1ée B~r.érale, présenté des observations au sujet de cette
•

fO::"IDul:1t1on,

(t,
l

t

r. La pa.r~ie du rapport dont 11 Vie~1, d'être question v.; pas provoq:té \)

de discussion spéciale au sein de l'Assemblée générale, mais celle où la CODlD1.s-­

81~ du droit Ulternat10nal a entre}:rie da formuler les principes de Nuremberg

a donné aux membree de la Sixième C0mmission l'occasion de commenter ces prin-

cipes. Par sa. :c~'Solut1c:i'l 488 (Y; d.:l 12 d3c~:::ibre 19~O, 1 'A~sarnblqe BP,nérale a

prié la Commission du droit international de tenir compte, lorsqu'elle prépa-

rerait le projp,t de code dea crimes contre la paix et ~a sécurité Ç.e l'humanité,

des observatior.e ci-dessus, ainsi Clue de toutes autre~ observat1ono que les

souverneD:ents pourraient communiquer au sujet de cette formulation.

Voici le texte de cette résolution ~e l:Assemblée générale:

---- •
gj AssE:J:'1blée cénérale, documents officiels: Cinquième session;

_ 3\.\Pl·léoent Ko 12 (A/13l6).
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"Considéran~ qu t il convient de donner aux gouvernements dea Etats .

Membres toute facilité de présenter leurs observations sur cette- formu­

lation,

"1. Invite les Gouvernements des Etats Membres à communiquer leurs
•

observations sur cette formulation;'

"2. !3:!! la CODlD1eston du droit international de tenir compte, lorsqu'elle

préparera le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de

l 'humanité, des observations ·que les délégations de l'Assemblée générale

ont présentées pendant la cinquième session de l'Assemblée générale au

sujet de cette formulation, et de toutes ob ~ervat1ons que les gouverr1e­

ments pourront avoir cODlDuniquées."

Nous avons, dans ces condit1ons, cru devoir poua abstenir de toute sugges­

tion à,ce sujet, et de laisser à la Coum1ssion du droit international le soin

<le prendre l' initiative •

2. les observations présentées par les dtverses délégations à la Sixième

CODlDission au sujet de la formulation des -principes de lfu:"8mberg appellent,

selon nous, les observations suivantes :

a) Si certaines délégatic;>ns ont critiqué la formulation des

principes de Nuremberg, d'autres ont approuvé le texte soumis par

la Commission du droit international.

b) La CODlDiesion du droit international avait déjà tenu compte,

en élaborant le texte qu'elle a s~umis à l'Assemblée générale, d'une

grande partie dès critiques exprimées à l'égard des termes employés

dans la formulation des divers principes de Nuremberg.

c ) Enfin, quelques critiques et sllg[eetions ont été formulées

par un ou deux seulement des soixante représentants siégeant à la

Sixième Commission, alors que les autres n'ont exprimé aucune cpi-
• A , ,

nion sur le sUj"t en questd.on, ce qui peut etre interprete comme une

e,pprobation du texte examiné.

.8-
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C. ::'.P.inion~exprimées par .le8 délégations à la Si:xième

ço~m1isaio~ au sujet du texte des princi~s de Nurem-uerg

formulés par la Commission du droit international

les observations que les délégations à la Sixième Commission ont présentées

au au je t; du te::te des p:l'incipes de NuremberG formulés par la Commission du droit

lnternationiJl se rapportent d'une part, à la IDEülière cénérale dor..t la Comn;ission

du Qroit international a envisaGé et exécuté la tâche qui lui était confiée et,

d'at'tre part, à la formulation elle-même des principes par la Commission du

droit international". Les passages suivants, empruntés aux comptes rendus ana.-
\

lytiques (j,es séances de la Sixième Commission, ont p0l!r objet d'illustrer la

position )rise par les diverses déléGations à l'égard de la formulation des

princi,el (le Nuremberg.

/
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1. Op!nions générales su.~ la manière cl ont la C~8siol1 ~u

droit inte:rnatio~l a abordé 8a tâche et s '~n est acquittée

a) Certaines délégations '"nt critiqué la décision (le la COJlIJlission du

trot t international de ne pas examinel' ai les principes reconmis par 18 '

. S~atllt et le jug6mont du Tribtnal de Nuremberg sont ou non ~ee principes

cie droit international, alors que d'autres délégations ont ap!'rouvé 1&
"

dôcision de la Commission. r

M. AMADO (Brésil) : (A/c .6/5;.,231, p,138)* Dans le paragraphe 96 .."
son rapport, la Commission rappelle qu'à sa première seeelon, plle a aboutl à;:
cette conclusion, approuvée par l'Assemblée gèru3rale è sa quatrième se_on,

selon le.q,uelle la. tâche confiée à la Commission du droit international ne

consistai t pas à. porter un. jugement sur les principes de Nuremberg en tant

que principes du droit international, mais purement et siLIplement à l'tB

formuler. Toutefois, comme Il. Hudson l'a souligné cl.ans sa réserve, la

Commission, dans ses travaux ultérieurs, ne s'est J)8.B conformée entièrement·. .
. ~. cette opinion, ce qui a eu pour résultat àe susciter "es cloutes sur le

caractère juridique de la formulation adoptée. Le Jugement cle Nuremberg

lui-même déclare ~onstituer'une partie du cl,roit international poeitif. Ce

point de vue est euas t confirmé par la résolution 1'77 (II) ~e l'Assemblée

génorale, stipulant que 19s -principes que formulera la Camnission doivent

un jour trc-J.ver leur place dans le Code des crimes contre 1& paix et 1&

sécurité de l'humanité, ••.C'est pourquoi il est du è'evoir ~e la C~iBBlon

de déterminer'le caractère juridique des principes ès NUl ,mberg à. titre

de prélude à leur codification ultérieure en tant que principes établis lu

droit international positif.

M. TlBADO (Mexiq·le) : (~,233, p. 155..156) Dans son rapport eur

sa deuxième ~ession., la CODIIlission du ~roi t international Il ~éclaré que

sa tâche ne consistait pas à porter un jugement sur les principes "e

Nuremb3rg en tant que principes de droit international mais simplement à
en formuler les princl~s fondamentaux. M, Orti:z Tiredo estime que 1&

Commi.ssion a eu raison 'd'envisager sa tâche sous cet ansle, Il n'est pas

douteux que le Statut et le Jugement ont créé èe nouveaux concepts ~ans.le

dom:line du droit pénal international et que certa.ins re ces concepts vont à .
*'Leë extraita sont tirés des comptes -rendus analytiques publiéli soue 1&

forme impr1mée dane les Doèuments officiels c1e l'Assemblée eénérale, c
me session, Sixième ~aalss1on,



.. ""
des re~les et des pr1l1cipes en vi8Ueur aUp8ra..t~ .• Bavoir si' ces

S~~ des principes du droit internati0D8l est une autre question, qui

relève pas du mer.dat de la C~ission du droit internati0D8l.

(SR.231, p. 19~) La délésation du Mexique estimait

"Ç.ue cette CCIr..misslon avait e"" raison de se borner à tO%'!llUler les principes sans

ee préoccuper de savoir si ceux-ci 6ta1ent ou non des prinoipes de droit ~~t6rna­

t1onaI.

M. PE'!'.REN (Su~de): (SB.233, p. 156-157) Peu importe que .es principes
; ~ ,aient existe avant la creation du Tribunal .de Ifurember~ ou, au contraire, qu ils

aient été créés par le Tribunal et le statut de ce Tribunal; l'essentiel est que

l'existence de ces l tno rpee a finalement ét-' ~econnue••• Le <Jet\Xième stade a -'té

la formulation das principes de Nuremberg. Il s'agissait priDoiP41ement d'organiser

et Je chois1ret non pa8 de fonder ou d'énoncer une législation 'Douvelle.

;·1. MOROZOV (urss) (SP.234, p. 166-167) M. Morozov déolare qu'il

faut réfuter les critiques selon lesquelles 18 Commission du droit internatiaD8l

n'aurait pas interprété correctement la tâche qui lui a ~été cœti'e par l'Assam-
~ " " ~éf ' ,blee fGnGrale. Ces critiquPd ont et or.muleea notwœmeDt par les reprGsentants de

, , .
La France et des 1'ays-Be.s. La defense du point de vue de 18 CCIIDI11ssion qui vient

d'ê~' présentée' par M. Spiropoulos est excAllente et contient 18 plupart des

art; .nts que N. Morozov avait l'intention d'exposer. La COJIlID1ss1tIID du droit

1"'.'ltel"'n9tioT.3l a pris pour base de ses traVl!lux la résolution 177 (II) de l'Assemblée

llénéral'3 et Sien e~+' tenue exac temerrt aux termes de cette résolution ••• La

C u14isc~on du droit international fi esttmé que sa tache ne OQDsistait pas ~ porter

un ,;l("ement de valeur sur les principes affirmés dans le Statut du Tribur .., ~

It{ur€mber~, n:ais slmpl'3ment de les formuler. Cette interpréta~1on est la ( ' .... '-'

valable: .

r~. ~RAZI ( ]rie) : (SR.235, p. 170) M. Tarezi eàttme que oette

Ccr~is0ion 3vait pour mission de formuler les principes, de les extraire en

quelq~e sorte du statut et du JURement du ~ibunal; son rÔle S8 borpait ~

e, émf'ttro der Jugements de fait et non des jugements de veleur••• C'est donc en

essayant àe faire ressortir ces prinoipes, et non en essayant de les critiquer,.
qu'on pourra contribuer au développement du droit p'nal internatioaal.
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M. CABANA (Venezuela): (SR.235, p. 175) Le représentant ~u

Venezuela parle ensui te des doutes qui ont été exprimés quant à la questI~

de savoir 81 la CommiS8ion du droit international avait raison de se borner

à formuler les principes de Nurembel'B l;léU'!B por~~r sur eux un JUBelDlltnt l'a

valeur. La plupart de ces doutes ont été r: issipés à la suite ~u brillant.

e~osé fait par le représentant de la Grèce. De l'avis 4e la (télégation ta .
Venezuela, un tel Jugement de valeur n'était nullement prévu par la "solùt

dt!) l'Assemblée générale et aurait été inutile ••• La délégation t'lu Ven ~_là .

runeidère Q.ue la formulation des p:-inclpos de Nu..~bers·ne constitue qu'une

M. AlIDOH (Iran) : (SR.235, p. 170) M. Abdoh ne partage pu le

point de vue du repréeentant c'.e la France, selon lequel la Commis.ion du

droit international aurait dû (I.étermi~r da.œ quelle mesure les principes

contenws dans le Statut et le Jugemttnt de F!~emberg constituent ~es pr1ncl

de droit internatlonal. L'Assemb16e g6nérale ayant consacré, put. n'8tt1rmé,
les principes de Nuremberg par ses résolutions 95 (1) e: 177 (II), la tâche
4e la Carmission du droit international ne consistait pas à porter un .1Uf__

de valeur sur c , principes en tant que prlnctpes ctu droit international, _

a1JD.plement à les formuler.

t-1. VAN GLt'\BlJEI\E (B$lgique) : (SR.235, p. 171-172) La CCIIIIIliS8ion

d.u drci t international a été chargée par l'Assemblée générale se f01"DlU1ftr

des principes et exclusivement des principes (l.e droit interœtiona1. La

question pouvait donc se poser de recherchft:.: b~ +:~US les principes fisurant

dane le Statut du Tribunal dont celui-ci avait fait application étaient bieD

des principes de droit internat:tl)I}8.l, soit qu'ils aient fait partie ~ 'un
•

clrol t internat10nal antérieur au procès de Nuremberg, soit que ces

principes aient eu le caractère de droit nouveau.

M. HSU (Chine) : (SR.235, p. 175) On a également riscuté à la

Sixième Ccmmisslon sur le fait de savoir si la COü1D1isslon (lu rlroit internat

na! aurait dQ porter un Jugement de valeur sur,les principes ~.e NuremberS.

M. Heu partage l'avis qui a prévalu à la CarIIlissian ~11 c1roit international,
, , 1 ' t +~18.quelle a cons 1de1'9 que telle Xl e~l pas sa \Qcbe.



, 'tape dJm8 le processus de la codiflcatlon ~u ~rolt intematlonal. Certa1na

représentante, dont le représentant de la. YoU808la'Y10, ont soutenu la

tM.e contralre et ont déclaré que 1& résol.utlon 95 (1) ('e l'AaseJJJ.blée

e'nérale a affll."D1é que 18s. princlpes reconnue par le Statut et le .ruee-nt

la 1t&lreabers étaient des prlne1pes d.e droit intema:tiopal. Or, l'Assemblée

D ta pas a:t'1"irmé que tous les pr1nc1pes fleurant dans ces ~eux inatrumente

'taient deI' principes de droit 1nê.ernatIoœl. Il if aurait donc lieu

4 'anel18er cee documents en vu,.. ~e déterminer quels 80nt les principe8 '1

t1prant quI peuvent être considérés CO!llB8. des principes de ~roit 1nternatio..

IIÜ et acceptés CCIIIIIle tels.

M. :surra (Arsent1ne): (SR.235, p. 176-177) Or, caaent peut-on

cODCevoir que l'Ass_blée sénérale ait cons11éré ccmae des règles de droIt

1nternatiœ'l8.1 des principes qui n'étaient même pas encore formulés 8urtout

loraque, par une seconde résolution, ella a précIsément chargé 1& Cœmisslcm

du droit international de cette ~che? M. Bunge ~'c~re qu'Il ressort c'u

41epositIf de 1& résolutIon 95 (1) de l'Assemblée générale que celle-ci n ta

o tait que confI~r les pr~.ncipes de droit international reconnus dans le

Statut et le Jueement de lfur6mberg. En effet, un e:xamen minutieux ~u texte

4e cette résolution montre que la Camnission du' Iroit international était

appelée à formuler des princlpes qui devaient être : a) des principes ~e

dro1t internat10nal et b) reconnus par le Statut et par le Tr1bunal. Cela

.!pitie que l'Assemblée générale n'a ~ confirmé tous les pr1n(;lpee recOD!lU8

à luremberg et qu'en conséquence, elle n'a pas cons1déré CaIIM principes

de droit international tous les principes, sans exception, sur lesquels est

·toadé le Statut ou qui ont é~ &(1J1l18 par .le Tribunal.

•••. L'aff1raatlon contenue au pa.re.gapbe 96 du Bapport de la C~1e.ioft

4u droit international n'est pas fo~;'~;

M. LaBO (Pakistan: (SR.236, p. 1~ e~ 185) Etant ~onné que .-..d.
o ,

principes de Buremberg avaient ,tA conf1rJlllS. par l'A8seablée pœrale par ea

rMolut1an 95 (1) 1 la tâche confiée à 1f. CCIIII1se1on du i'roit 1nternetiaœ1 aux

tex.e de l 'alinéa a~ de la résolut1on 177' (II) ne cona1s-(.ait pae l wortet' un

JU8e!lent sur oes principes en tant que principes du ;'roit international, _1.

parement e't simple_nt à les formuler
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M~ Cilm..IEB (Tchscoèlovaqu1e): (SR.238, p. 199) La c-1élégation 4e la

Tchécoslovaquie est1me que, dans l'ensemble, la Commission a bien interpréiAS le

mandat que lui a donné la résolution 177 (II) (1.8 1 'As.;,;emblé~ géZ2érale et Il 'en

l1mitée, a juste titre, à la formulation des principos reconnue par 18 Statut

d'à Tribunal de Nuremberg fft dans le Jugement de ce tribunal. Il n'en résulte

pas que la délégation tchéc08lovaque r~connaisse nécessairement l'exactitude

de tous les principes f(\l"l'Clllés par la CODIIlission.

M. MAK'l'OS (Etats-Unis d'Amérique) : (SR.233,p.157) Il serait vaiD

de èontester la résolution 95 (I)' par :Bquelle l'Assemblée générale a contlrM

les principes de Nuremberg ••• De mBme, 11 serait prématuré, à l'heUre actuelle,

de discuter les prl~lpes formulés par 1& Cœlllsslon ~u ~roit international. n
ne conviendra de les discuter que lo","sque la· C01IIJllssion (lU ~rolt internat.ioaal

les aura incorporés daDs le code d.es crimesj en s 'acquittant ~e cette tâche,

la Cc:mnisslon du droit 1nternat1ona~t:tend.racertfdnement canpte r08 ~8

, 'la S 'exprimées a ixieme Cammtssion

Mt ROBINSON (Israël) : (SR .236, p. 185) Au sujet du travail acc01llPl1

par la Commission du droit international dans le romaine limité ~è fI~ entre­

:p:!"ise, M. Robinson partage le point de vue exprimé par le représentant te la

France. Aux termes des résolutions 95 (I) et 177 (II) cl.e l'AssembUe générale,

la Commission du droit international a été chargée' ~9 formuler les principes

é:::LO'ncés dans le Statut de Londres et appliqués c'ans le JUBamant ra Nuremberg ,

leDquels ont été reconnus dans le Statut et le .Jugement respectivement. Il

paratt évident que la :--econnaissance èes principes implique logiqœment leur

pré-existence. Alors que l'Assemblée générale a adopté le point (fe vue expriM

par le Tribunal militaire international selon lequel le Statut était l'exprea-
,

sion. du droit international existant à l'époque ~'!'l sa cr$ation, M. Robinson

déplore que la CODII1ission du droit international n'ait pe.s approfonrl la

question.

•
M. Lobo déclare que Sc'\ délégation pa.rtase les doutee ('e la Caa188ion "11.

droit intèrnatlonal au sujet de la déclaration du Tribunal selon laquelle le

Statut était l !express10n du droit international existant à l'époque ae la

création du Tribunal. Il estime que le Jusement (lu Tribunal a conetrérabl~Dt

éternu la portée du Statut et de ses conclusions, et qu'un route en résulte flU

sujet du caractère jl1J'id1que de la formulation adoptée.



"". ';::,,:\: ,:" , ,,',,"'" ',', " , .. ,~.:),,', '.'.'f, .:», ,,' ... " ".,'," ,:"",_'-'" ,~" ::,.,.-",)A

ïoùaMlarie) : (8&.27",p.'16O) "ecmtOlIÎl••at~· ce_

Ji_tllton, qu'elle parta!Iee, la déÜaatlon 7OU8oalave eetime 'que la ecardeeion iii
"aroit internatIonal avait pour tâche de f'ormuler les principee juridique_,

'noneés dans le statut dù Tribunal de Nuremberg et dans le jusement rle celui-cl

• principes faisant d';jà. p8.rtie, intégraDte, à l'époque" du c1rolt' international ..

afin d'en assurer l'application certaine dans l'avenir.·

M. ROBERTS (UnlonSud-Atricaine) : (SR.237" p. 194), Le. CcmIIliesion du

c1rolt- ,international I.\'a }:aS vérifié a1 les principes reconnus per le Statut et

par le Jugement du Tribunal de Nuremberg conet1tuaient 18S principes le roit

international .. Se rappelant que l'Aseemblée générale 1ee avait confirmée" elle

e 'eet contentée d Jn prendre acte. L t Assemblée géMrale n'est pas un organe

législatif, et l'on ne peut accepter les pr tncfpea reconnus dans le Statut e\.
danS le Jugement du T.ribunal COllIne èl.es principes ("e C'roit international pour

c.tte simple raison que le Tribunal ~e Nuremberg les a I\-eonnua CaDDIe tels. Sl

la délégation de l'l.ft: ...on Sud.-Africaine élève 1es objections contre le rapport

de la Canm1ssion du droit international, c'est !one" avant tout" parce qu'un

doute subsiste en ce qui concerne la reconnaissance, sur le plan international.

~ 48 ces principes tels qu'ils ont été formulés. Aux termes Cte l'alinéa a) ~u

paragraphe l de l'Article 13 de la Charte des Nations Unies, l'Assemblée
, , t ' .JI~pneral.e dol encourager le developpement du drol t international et sa eeea-

ticatlon, et c test Il la CamDlssion d.u droit international qu '11 incombe ~e

taire à cette tin des recaumandatlons à l'Assemblée. On a peine à voir ~e

quel secoure la CCIDIIl1ss1on peut être à l'Assemblée s'Dérale, ei elle n'exprt.e

pus d'opinion sur les principes en question.

M. JIMENEZ DE ~HAGA ('Uruguay) : (SR.234" p. 165) •••que les

principes dè Nuremberg aient ou non été des principes le c"roit positif en,

1~5, ils le sont certainement aujourcl 'hui ••• M. "1menel de ~c~ est. ~ODO

',u'il serait inutile de mettre en.doute le caractère juridique positif qu'ont

auJourd 'hui ces principes.

M. aJLTAN (Egypte) : (SR.234, p. 166) lfé&ll*)lna, 11 tait ob_er.ver q.

le eeul organe qui ait confirmé la nature jurl~1que 4es principes le 1fureJD'ber8
••t un organe politique ,t que 18 silence des orsanell Jurj41quee à l'éprt

4 tune question rentrant man1festE-ment tians leur c~tence .et à 4éplorer.

b) C!trta1ns représentants ont exprimé lloplnlon qœ 18 tache de la
~ ,

CQlaieelon du droit international etait non seulement de torllUlAtr lea prillclpee
'r M 1furembers -.ia 'salement lee principes fonc1.amentaux (lu Statut et t'u Juee-nt,
,~ que d'autres repré••ntante ont approuvé 1& d'cl.1Oft .. 1& Cdai•• tea,
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M. BSU !Chir'e) ; (SR.2", po 174) M. Geo~seB Soelle avalt de-.nc1' l ~-' '

C~~mjn61ou du dro~~ lntornat1onal ~'énoncer 1•• principes sur lesquels eet fODd'.

Statut ~u Tribunal 4e Nurembe...-g a& 11eu de 8e borner à résu:a.r corta1:ia d'entre "

Et UX et :':'.:1 décision prise par la Commission du drolt Internatlcm l de repou8ser ~~

propofl't tion ,a été justitlée .. ma18 M. Hsu estI118 que .. en aooop~:t la propoaltloa.

dioJ t4. Scelle .. la CoIIIJl1881on du droit 1Irt6rnationa1. n~auralt pa8 Int,rprété de

fC'.çon erroné" le mandat q~1 1u1 a été oonfié. Il 8 tag1t de de\:..'t méthode. d1ft'.·,

rentes, s'llssi lés1t1mea l'une que l'autre. M.. Heu auralt préfér~ la métho~.

p::·écon:'.aéa par Mn Boelle.

M.' BALLAJtj (Aallt1'"tÛ.le) : (SR.' 236, :'0 1,'9) M'\ :Ba:].le.l".1eat1m3 que la

Cœm.1.e8~on du droit 1'\itemat1on~ a accompli 1t'. tS-::hl't lUron attend~it 4 'eUe
o

~t "Ju~ son Llterprétat'.on de, la "solution 177 (II) a é'~é oorreete. On a dlt

qu',:lle avalt i"01'IIlUlé des ~lÜe" de droit et aon deB princIpes et qu'elle aure.l'·

dn formuler 1"s prlnc1p~s sé:1éraux de dro::.t 1JJtf/:-natlor.al Ew,,· leequels sont

fondé8 le Statut et lJ J\lgemcont 4e NUl'~~rg. Il 1 a peut-être une a1Ib1guYt'

lat6nte dans les termes d~ la rëeolut1on 177 (IIi, ot la 8u1to des dibate a

1DO:ttré que le mot "principJ8" a été ol':t)loyé dn';.1S un 8.,.,e e.8F!f)Z lâ-:1:e dans la

réeoll:tiO$ .. Puisqu'un Oode t)(J"l:)'M.:&1~· ~.r.8 rèSl:..B de droIt plutôt que des "pr:Dct

.(m Ii~ p'Jl.lt pae dù:e que l'lnterprét.:-.t1oï.1 .~c la Co~1e81o!) 801t erroné...

M. CHAUMONT (France) : (BB.2,2 .. N. 1,0) U::e rropoeltlon préaent" "

c~tte ~~o~us .. et selon ~ue1l8 la C~sa10n devait non 8eule~nt tormuler 1••

:p~.~in.,ipss e.ff1rméE' par le ~ta.tut et le .Tusement du Tr1b-,mal 1 mais euesi dépser

J.~ 1) ?r1 Je :I.pe s généraux de drolt Internatlonal e.ur 18S ~ue18 étalent fondée le

statut at ie Jugement .. a ~"'é rejeté par la Com1ss1on (A/..,1j $ 4/22 , pas.a 29 et ;(0)".

':'i~~ rue la résolution 95 (1) de l'Assemblée géné:-a:e aIt nettement reo01"l!'D4'

Ja forn:.ulat1on des lmS et 40s autres.. 81 l'on adopta1t l'interprétation de 1&

:o:-:-:.~z.·ivn .. ~_OG jeux alinéas ~" la. dite r6:lcl-.:.~~c'. ~vn8t:.tueraie:&:Jtuni r'pf~t!OD~~

ce ~rtl n'eot certaineroent pas le caa, Pnr cone~ue:1t.. la tâohe de lA C~aalOD.
n~ cor.slstalt p~s à fournir des commentaires "iatoriques sur le Statut et le

Jugement de Nw..emberS, ni à préciser des points part1cul1e:-8 du Statut ota du.,

lTuger.l6nt l m:11s à dégager l'-iS prlncipes généra\?x de dro1t intemational aur

lssCjuele le Statut et le Jugl3ment eotlt -!'o:ldés, sfin de contrlbul!r à l'évolutloD

futere du dl~~t international sur lesquels le Statut et le Juaement sont tODd",

cfin de=ontrIb'l~r àl'évolutiop du droit ,énal Internatlonal.



. M. FITZMAtiRlCE (R078Ùme-Un1)s (SR.. 233, p.154) •• Il la Camnission nt a po.s,

.' invitée à formuler les règles générales de droit international sur lesquelles

:,ant fondés les principes de Nuremberg, mais à fonnuler ces principes eux~èmes,
,
,Mla qu' ils ont été exprimés dans le Statut de Nuremberg. Ctest L' attitude que

a Camnission elle-même a adoptée; d f ai.Lkeur-s , dans li ensemble, elle a obtenu

très bons résultats.

M. SPIROPaJLOS (Grèce) (SR.234; p"l63) .... la Canmi.ssion du droit interna­

tional avait reçu pour seul mandat de formuler les pr-incâ.pe a de Nuremberg

et non pas les principes sur lesquels ces derniers étaient fondés.

0) Plusieurs représentants ont jugé que la Commission du droit international

avait à tort négligé certains facteurs o

M. BART05 (Yougoslavie): (SR.243> page 161) ~1. Bartos en arrive à deux

principes essentiels dont il a été question à Nuremberg et que la Commission du

ciroit international a amis de formuler. Il sr agit du principe "null~ poen~Jin!.

et du principe selon lequel le fait d'appartenir à une organisation crimi­

constitue un crime de droit intetnational. Le premier principe a été

i,nvoqué par la défense au procès de Nuremberg et rejeté par le Tribunal, Or,

la délégation yougoslave estime que le fait de n'3voir pas formulé ~e principe

oonstitue, de la,part \"~e la COIDi'Uission du droit international, un oubli d'autant

plus sérieux que les autres principes qui sont fonnulés ne déterminent pas la

peine applicable. Il conviendrait d~c de formuler ce principe qtii est un principe

couramment appliqué et qui est énonoé d.ms la Décler"tion universelle d.es droits de

l'homme le second principe dlaprès lequel le seul fait d'appartenir à desorge.ni­

.ations criminelles dont le but est de perpétrer des crimes contre la paix~des

orimes de guerre et des crimes contre l'humanité constitue un crime de droit

international, est sans conteste un des principes reconnus à Nurember-g, On 8 dé­

olaré que des organisations telles que les SS, les 50 et les SA ét~ient de. ,

or6ation essentiellement allemande. Cela ntest pas exact. Jes organisations

eemblables ont toujours existé, notamment des orglnisetions de volontuires qui

:"'ettntiltrent dans les autres pays ou qui prennent la tonne' dt expéditions

punitives munies de larges pouvoirs~ De l'avis de la délégation yougoslave,
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le

de telles actions ne constituent pas une simple p~icipatiori à .llexéc\l.tion de

crimes contre la pai.x, de crimes de guerre et de crdmes contre l' human:Lté, ainsi

que le considère 1(1 Corranission du droit international, mais des fonnes parti­

culières d'actes criminels pend3nt 18 guerre.

M.. TAItAZI (Syrie): (SR.23.5, page 169) M. Tarazi regrette, par exemple 1

que la Commission du droit international ni ait pas siowlé que le Tribunal de

Nuremberg avait pour mission de juger uniquement les criminels'de guerre-dont

les crimes ne sont pns géographiquement loc~lisé8•••

, D'autre pnrt) la Commission du droit intern~tional n'a pas tait mention du

principe de la r8sponsabilité des groupes •••

En troisième lieu, M. Tarazi estime que c~tte Commission aurait d~

mentionner dens so~ rapport llinterprétntion qU'a donnée le Tribunal de la

r ègLe "nullum criml.f.!2.L....!lYll1.....P-2~~a sine leB!:lt, ainsi que l'article Il du Statut,

qui traite de la possibilité pour les tribunaux n~tionaux d'exercer des pour-

suites cont re toute pet-sonne condamnée par le Tribunal international. M. Tarasi.

estime que dans Ijintér~t mOrne d'une future organisation judiciaire internationale

il Aurnit fallu ex,~iner à fond ce dernier principe.

H. VAN GLABBEKE (Belgique): (SR.235, pages 172 et 174) Au manent où

l'on examine les prinripes tels qurils ont été fonnulés ~r la Commission du

droit Lnt.cr'natdonal , il ccnvi.ent de se demander si certeins principes n'ont pa.

été omis. C'est sans doute ce qui just1fit.: les remarques faites par certaine
. .

représent~nts, notamm~nt ceux de la Frnncé et de la Yougo81avie~ qui ont tait

allusion à d~s principes dont il n': ~ p~s question dans le rapport de la

Conunission du droit Lnt.ernatdona.L, Il semble ég:ùem~nt regrettable que les

membres de cette Cormnission en soient venus à la conclusion qu'ils ne devaient

pas s'occuper des dispositions concernant la proc~ure, di~positions figurant

dans le Statut et dont le Tribunal avait fait application.



.. f'ftet, le procèe de Iur_ers a posé le principe qu'un crmiœl 4e guerre

pou.va1t itre Juaé ~ défaut et que le 3Uf1e-nt a1na1 ren!u, lequel pouvait

en~tner une pe~ de mort, n"était susceptible ~ 'aucun recours ••• Il a

4é3à 81snaJé qœlquecs cn1ssiona et 11 peut 1 en avo1r l'autres, par eDmple le

principe de 1& rel'poneabll1té péDale ('es orsanisatlone, principe qul permettrait

, de poursuivre de. Individ.U8 en raison de leur affiliation à un groupement ouI
" , ._-~ ,a eté dec~ criminel par une dec18ion judiciaire.

M. BUD (Argentine) ~ (SR_23', page 177) La première obsilrvation

qui se présente à 1 'esprit est que la Camaiss ion r1u ('roi t iIlternational n'a

pas formulé toua les principes de droit 1n~rnat1onal reconnus par 18 S+.z' 't

ot 10 Jugement de Nuremberg. C'est ainsi par exomple qu'elle n la pas fOl~ ~é

10 pr1."'lCipe de la non..rétroactivité cl.es 10i8 pénales, qui a été reconnu pat' le

Tribunal de lfureaberg... Etant donné que le principe r1e la nOIl-rétr08ctI71té

des 101s pénales n'a pe.e été incorporé è.&:n8 la .formulation, on ne peut

8'étonner que la Coaaission n 'ait pas non plus tenu cœpte 4e principes

analosues, ni d 'autr.~ conséquences du principe "nulle. Eoena sine l.!f'~"' ou

"non bi8 in id~" ou "in dubio pro reo!'et ainei ~,e suite.

M. LOBO (Paki8tan): (SR .236, pese 184) ••• les principea formulés

c1.a:ùE: 10 rapport ne cœptennent pas tous les princlpes énoncés ~ans le

Statut et· le JUBe_nt du Tribunal de Nuremberg. Ils n'en expriment mime pas

ltessence, puiaque la max1ns "nullum cr1men sine lem, nulla p,Efl.na ~ leM"'

dont le 1ribu.œl n'avait pas fa1t applicatlon lors du procè8 r a "té impli-

citement reconnue par la COJa1S8 ion •. Il en résulte que le prina1pe d: u

ch8.t:lment "ex po!t tacto", reconnu dans le statut et le Jueement du Tribunal

de 1I\)'\'"embers, De tigure pas dans la formulation, pas plus que le pr1ncipe

de la re8pomeabillté pénale des sroupementa et orsanisatione, (Iétini au

article8 9, 10 et 11 du Statut de NuremberS.

M. MAUR'lUA (Pél'ou): (SR .237, paee 192) On 8&1t que le ~roit

'.ntem-a de toua les paye reconœ!t taci~nt le prtncipe "~!.l1a cr~..!!

'. L~ ~.8!.". In droit international1 il cOnTient d.'énoncer expressément ce

principe atm d 'é~lter toute équlvoque.



lt
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II. Qp1nlœa re1atlYd aux '11er. R[1Ilo1R!8 cle 1Iu.1'-.bers

a) Op1n1cme relatiTe8 au pr:lAciR! l

M. AMt\DO (Bri.U) & (SR/2,1, Ne 139). Le principe l, qul eet fondé sur

le pr-.1er parasraphe de l'article 6 du Statut du 'l'r1buœl 4e BuremberS, est le

tondemant 4ft tout le droit p6œl 1nteJ:Dat1cœl, en ce s.. qu' 11 ooneacre la .

reepansabUlt4 de l'1DtliY1du 4aDe des cr1Dles 1Dterœt1œaux. ~ plue, il est

l'expression du "sultat des efforts taite ~ un DClQbre COD81~'rable de jo.ris.

pour ébranler la dootr1M tzad1tlœneUe .eloo laquel.1A lee Ete.ta seralent les

aeuls sujets du droit internatIonal.

M. BOLIRG (rqs-Be..) : (SR/232, pap l~). M. Rol1D8 d'clare que le

prinClpe' l présente une SND4e 1JIportance et pellt 8tre adoptA -.na changement.

ltl. BAB'l'OS (You.soela'Yie) : (SB.2,4, pase 160). BD ce.l.l1 cancerne le

princlpe l, la délésatIœ 10us0alaTe peD8e, CaBS d'autre. délégatlons .. que ..

bien que ce pr1nclpe solt exact, U a ,t4 tOlSllé en terme8 trop généraux. En

ettet, 11 tallalt 'œllper que' "tout aute\\r d'un acte, qui; en vertu des .

princlpes de BIlreIIbers, ocaat1tue un or1ae de droIt 1Dternatlcmal, est respon­

sable de ce chet et pu.lble de chSt1meDt". ItaDt dC1JD4 que la CCIIIJl1s8Ion du

droIt internatloaal n"talt appelle qu'à formuler le8 principes de Burembers,

il 1mporte de pricl,er qu'il s'.Slt de or1M8 recODDl1s CCIIIIe tels ~ le Statut

de Nurembers et ncm pu de cr1M8 1Dtematlcmaux en s'néral.

M. MORœoY (URSS) 1 (SR.234, pep 167). n relève dan8 le texte de ces

princlpes une lacune par xe.pport aux princ1pes oantenua dans le S'tatut de

Bureaberg et. propœ. la r4c1actlo'" eu1vante : "Toute pereanne qui cœaet, ub acte

que le droit 1ntematloœJ. qual1t1e de criM Mt relpœeable de oet acte, toutea ':00

le8 foie qu'll ex1ste Vl1 traltÂ app11cable en ia atlère, que cet acte .solt
o

Ou
non q~l1tl' d~ crs.. par le droit interne du pays eur le territoire d1lquel U
a étA call1l1e."

M. VAl' OIABDID (:iels1lue) a (àR.2", paae 172) & la c1'16pt:to:n r'.9 ).~

D<:l~.g1qU8'. aooepte c1cmc le pr1Do1pe l tel qu' U • 41» t0l'œl16 •••

M. DURaB (Arpnt1De) a (SR.2", paae 178) •••le reprieentant de l'ArpntùW

eat11lLe q&le, daM le texte c1u pr1Dc1pe l, U oœn.lDlr&it de ~laoer le mot

"peracrme" JIU' 1.- mot "auteur". En ettet, daDa la temlDolosle Jur1d l.que d'un

S'l'fU14 ncabre de 11&18, le ~t "pencœe" 4'alp, œtre le8 1D4IY1dus, les

porlC!m" JICrIJ.ee. cette 41a1;1Dctlœ pnHDte \me oer~1De 1apartance lors~.I1'il



.'a61t de taire référence aux organisat10ns cr1ln1nelles dont il est question à

.'article 9 du btatut de Nuremberg. Etant donné sana doute que le Ste.tut ne

~~it pas faire des perso~~es m~raleD des sujets de droit 1nternatianal~ il

;fQDvient d'amplqyer une term~nologie appro~r1ée afin de préciser qu'il s'aBit

~~quement do pel"floxme's physiqiles.

M. MAURTUA (Pérou) : (SR.237, page l~). Le représentant de la Grèce a

lCU1igné qu!il résultait des principes reconnus par le Statut et le Jugement de

.-.'luremberû que l'inà,ividu est sujet de droit international. Il partage en cela

l'op1n~on de sen illustre cœtpabr Iote , M. Politise Une deuxième école ne

reconna!t pas la reAponsab1lité interm.t1onale de l e1ndividu, alors'qu'une

troisième préconise une solut:!.n" i"t~~éd1a1re•.• l~ principe l, tel qu'il a été

1'or.awJ..~ 1JtU' cette Commission, ne constitue taS uno G.';.rl.n~t.:.vn d·un crnae intd.'.-.
Le principe énoncé dans ce texte, à savoir que toute personne est

re8ponsable des actes criminels quielle commet, est déjà reconnu par toutes Les

l'Ci8la tiC...1S nationales. Il fallait avant; tout précj.ser ce qu'an entend :,ar

crime de drol t international. En droit interne, les crimes sont nettement

l'tinis. Il faut qU'il en soit de m8me en droit international.

b) Op1nion~ relatives fiU pr1nG~pe II

M. ROL:rNG (Pays-Bas) : (SR.232, page 146 et SR.2;6, pagS5l81 et 182). Dans

le paracraphe lœ de son rappcrt, la Commission déclare que le principe II

1JILplique la aupré~t1e du droit inte~Mtional. M. Rol1ng estime qu'il faut

'tablir une certaine distinction entre le cas où la loi nati~e ne prévo1t

aucCne sanction à l'égard d'u.'1 cr ime de droit international et celui où, au

contraire" la loi l'l?-t1onale obliGe 1:L~d1vidu à accanp11r préciséme:..... un acte

considéré cœree un crime de droit j'"1t"J.'•.1.t~onel. C"est à ce cas que se rapl:orta

1& phrase du S..lge!."l8nt :ité à la fin du paragraphe' lœ : If ••• Une idée fondamun...

, ·tale du Statut eat que les obligatia:l9 internatiOI.l8.1os qui s'imposent aux

1bd1vidue prir~nt leur devoir d'obéissance envers l!Etat dont ils sont ressor­

tissants".
Au point de vue de ces ob11gQtio.1u lnternati~'lflq, un individu peut se

trouver dans trois situations différo~tss : celle o~ 11 niest lié par aucune.
: obliBBt10n mternetionale contraire j co).~.e où la loi n'l t,i-::œJ.e l'oblige .à

cCl:D'Jlettre un aot'3 contraire à une obligation int.ernlltionale - cas qui n'est pan

envisagé dans le pr incipe formulé par la Commission du éroi t intemat10nal -



et enfin, oelle où l'ordre supérieur œtiœal lui impose des deYOir8 cœtn.u.
à ses obliS'tiona 1ntematioœ.les. Cette tro1sième 81tuatiœ eat P"we daDa

le principe IV. S1 l'cm maéra1t dans ce demier l'87e r ess i em "l'Ordre de 1& 1el~•.

1(;. principe II deviendrait su~rtlu. Le principe II prête à équivoque et, prù

dans son sens littéral, 11 est inutile •••

Il ressort du Jugement de Buremberg qu'il '1 a des règles de droit interœ.
t10nal qu1 s'appliquent dir~tément aux individus, sans intermédiaire d. la lo1

nationale, et que certaines obligat1ons de dr01t international tranacelMl ~t 1.­

obligations 11Ilp08'e. par les a.utorités œticmales ••• le f'~:,it que le. w.1Dcua -'

étAS cœdamnée en vertu de cette notion 1mplique qù' elle d01t reeter -.Jable ua.
l'avenir•••

M. FI'l'ZMA~ICE (Royaume-lmi) : (SR.2", page 155 et SR.2'7, page l~).

Certes, les individus qui ont cClllZÎ1s des crimes relevant du droit 1nterœt1caal

doivent 8tre poureuivis en Justice et punis, mais il n'est pas néceesaire, poa&­

e.tteindre ce but, d'adop~er la théorie de la responsabilité de l'individu clefta,

la 101 internat1cmale. Il 8Uf'f1t en fait, de définir les cas où les Btate

devront admettre que le8 1nd1Vidus ressortissant à leur Juridictiœ .erœt

passibles de sancticms s '1ls cClllDettent certains acteR recCXUlU8 CaDe cr!Ma c\e

droit interœticmal... il n'a jem.&is déclaré que les 1nd~_1l·~.dv~ ne devrai~t

pas être pun1s pour certainS actes tels .que des cr1Jaes contr'9 1·!\ ~'t'lU !lit l'...

nlté et qu'U n'4Stalt pas possible de les punir, si ce n'est contorœJDtlmt l

leurs loie nationales. Ses observations a~lent un1q~t trait au modus--
operand1, aux techniques Juridiques à employer pour atteindre le but que tout

le monde déslre. Le reprieentant du Royaume-U.').! a sillplument d6olar' que, pour .

punir l'individu, 11 n'tSta1t nu])-.ent besom de le 0QD81d'rer oœae un .uJet
, .

de droit internat1cma1 et que le résultat voulu pourrait Stre atteint ..

porter atteinte à la cœoept1œ classique d'après laquelle ],e dro1t 1ntematlo-
•

nal rlSlt un1qu-.mt le8 relatiœa flDtre Ete.ta.

M. MAURTUA (Pérou) : (S&.?", IIls- 156). Le princ1pe de la ~pc:nWnmoe

du droit intematlo.œl n'..t q""•.:-..... doctrine pal'DÛ beaucoup d'autn8. LM .....

d. la Cc:.I1881œ du clroit intermtlœ.l ne représentent qu'une OP1nlCD, 1at.~

elt sujette à dlscusslOD.



M. P!:r.RB:N (Suède) : (SR.233, pase 157) .... l'1nterpréta'tlœ du prinoipe II,

a'après lequel, si un individu se rend ooupable d'un or~ oœtre le droit

internatianal qui ne soit pas consid'ré CQ11118 un crilM selon les lois du pays

dont il est ressortissant, ce pays n'en sera -pas DlD1nB tenu de lui infliger un

châtiment ou de le déférer devant un tribWl8.l étranser ou. 1nternat1anc.l. Nanbre

d'Etats préfèreront ins~rer dans leur Code pénal des dispositions ralatives aux

crimes contre le droit international plut8t que de p8'1118ttre l'extradition de

leurs ressortissants.

M. BARTOS' (Yougoslavie) : (SR.234, pag8 160). La d'légation YOU608lave

approuve le principe II sous sa forme actuelle, parce qu'il proolame nettement

le devoil" qu'mt tous les Etats de faire en sorte que leur législation nationale

punisse tous les crimes cantre la ~~1x, les crimes de guerre et les crimes contre

lth~ité dont il a été question à Nuremberg.

M. SPIROPOULOS (Grèce) r . (SR.234, page 164). Le Jus_ent proclame que le

droit international 1JDp088 des devoirs et des :responsabilités aux personnes

'Physiques, ce qui signifie que l'individ.u, dont la persanœlittS en droit :inter­

national est désonDais reconnue, entre en cœtact avec le droit international..
de façon directe et nan plus par l'intermédiaire de l'Etat.'

M. ARECBAGA (Uruguay) : (SR.2341 pase 166) ••• Le principe de 1& reepcmaa­

billté des individus en droit internatianal n'est daDC pas' "une DWde" 1 mais un

principe Bolide et de gr,ande valeur pratique.

M. SULTAN (Egypte) ~ (SR.234; paSO 166). De l'avis de M. Sultan, il est

évident que les principes du droit international sont conqus ocuae dew.nt .'appli­

~uer non pas aux individus mais aux groupes sociaux, quand bien m8me 11 seral·t

possible de déc311poser ces groupes. Actuellement, le ceneept de 1& reepcmaabllit'

étatique est en vo1e de régression. Certaines normes juridiques s'adre.sent

ége.lement aux individus et les rendent ainsi à certain. 'garda sujets 4e clroit

international. Cependant, U ne s'a~it pas d'une règle s'n-b..le _i8 d'une

exception et, à ce titre, il convient de l'interpréter d'une -.nlère très

rigoureuse ••• la délégation de l'E81pte aurait prété" qu'an 'vit8t de taire

~llU8ian au principe de la suprématie du droit intematioœ.l.
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M. BAEZ (République Dominicaine) : (SR.235, pase 171) ••• M. Baez ne peut

accepter l'idée de la euP.'." ~'m t1e du dro1t intenJat10:."lB1 sur la drol t interne.

lvl. VAN GL\.l~BEIŒ (Be).glque) : (SR.235, pages 172 et 173). M. Van Glabbeke

en vient ensuite à l' examen du principe II, qui est le prtnc tpe de la suprématie'

du è~:i."oi t interna.ticnal sur le drolt interne. Dans la form3 abeoâuaent, généra~,

donnée à ce principe J8r la Camnisslon du droit 1nte~:"lt.'3. t~.OM.l., M. 'Van Glabbeke

craint que ce prL"lci-;>e ne sol t de nature à donner lieu à de -très graves d1fti­

cu~~és pratiques. On peut se demander si ce n'e9t p~s Q~e e~reur d'avoir étendu

ainsi e't g3nérali~é le principe de la Buprémtle du o.ro:tt in·:'erna'tiO!lt".l sur le

droit interne.

M. CABANA (Venezuela) : (SR.235, page 176). Le repréf.l'3:l.l,1.nt du ·Venezc.ela

se d'3~de s'il ne serait pas préfé~able de se rallier à la. cuggestion du

représentant du Royaume-Uni selon laquelle la responsabilité directe de l'un1v!4fi

ee ·~ransfor.m?rait en une obligation pour l'Etat, soit de châtier lui-même les

couJ~bles, soit de per.mettre qu'une Juridiction internatian~le puisse se

sur leur ~ort·

M. BtJl'lCr~ (Argentine) ~ (SR.235, pages 177 et 178). Le principe. r. que

lii~dividu peut être sujet de droit international, a comme corollaire celui ~e

la supré~tie du droi~ internatiOt~l. La délésation de 'l'Argentine partage à

cet 'égard le point de vue du représentant du Royau"TJ.e-Uni et, est11'le, camne lui,

qu'an peut pariai t9ment ort;aniser la répression des. criines contre la paix et

contre l'hlli~nité sans nécessairement se rallier à lP. théorie de'la responsa­

bilité de l'indivièu en droit international. L9S conventions qui ont ~tabli

des relations directes entre l'individu et le droit international r-nt tQuJours

constitué des exceptions... En ce quf concerne le princIpe II, celui-ci attiriaa :.

la supréT.atie du droit international sur le droit interne. Or ce principe n'a .

pas Jusqu ~ ici ét.~ r econnu c~1JI'l1.e un principe de dro!t intorn'ltions. l poaitif •

La R-3pub:.ique argentine ne l'accepte pas et sa Coneti tution sanctionne expres­

sément le principe contraire.

M. CHAUNONT (Frc?nce) : (SR.236, nage 180). On ne peut concevoir en erret· .

la respo:lsabi:!..lté criminelle internationale de l'1nd.ividu autre:nent qu'en .

acceptant qu!il eoit lui-mêrne sujet de droit int9rnatio:w.l. La. sitW;\tlon est

différente en ce qui concerne les peraan:.\ee mora.les , Un9 per!J~nne morale ne peut
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COD8ld'rée cœme responsable pénalement, sa respansabilité ne peut 8tre

'~1Dte qu'indirectement ou bie~ ce n'est qu'une re9ponsabilité d'ordre civil

, d'ordre adm1nl&tratit. Mals en ce qui concerne les individus, on ne peut nier

'Us soient sujets de droit international sans nier la poesihilité de la

t'pression internationale des crime t, relevant du droit international;

M. ROBINSON (Israël) : (SR.236, page 186) ••• J..a CO'!l!Ilission du droit inter-

;.tlona!. ne s'en est pas tenue strictement à la tâche de formula tien du moine

4a."19 deux cas partlcuJ.,iers : atns t , au paragraphe 99, il est fait mention d'W16

"rèble générale sur laquelle repose le principe 1", à savoir que "le droit

international peut imposer directement des devoirs à des individus sans auCune

interposition du droit interne"; d'autre part, le paragraphe 102 1m.pli'lue la

antv:éma.ti~ du droit international sur le droit natior.al. M. Robinson rélicite

,'la Comm1ssion du droit international de s'être écartée des termes mêmes du S'tatut

'et d'avoir pénétré dans les problèmes essentiels du droit international. Il

.etme, qu'en la matière, la Commission du droit international n'a pas agi

arb1tra irem.ent.

~i. MIADO (Brésil) : (SR.237, page 196). Le représentant du Royaume-Uni a

4éJà souliuné que la question de la suprématie du droit international est purement

théorique et qu'elle ne saurait être incluse dans la fonnulation.

M. GOTTLIÈB (Tchécoslovaquie) : (SR.238, pages 199 et 200). Le concept selon

lequel l' 1ndividu est passible de chât1nient en vertu du droit international ne le

.Qlstrait pas à la Juridiction de l'Etat; il ne s'agit pas d'extradition. M8me
4u pomt de vue de l'applicatian, c'est à 1 'Etat qu! incanbe ,au premier chef la_

responsabilité d'édicter la législation nécessaire pour châtier certa~s crimes•••

, Le représentant des PaIs-Bas a proposé que tout le deuxième principe soit ramené

l la reconnaissance de la suprématie du droit interM.tional •. Non seulement cette

propositian, qui remonte aux concepts de la doctrin" moniste pour laquelle' la

.truoture du droit est une hiérarchie de normes, est absolument inacceptable, mais

, encore elle est inutile si J.'on admet que c'est la volonté cœmune d'Etats

eOllvera1ne qui fait la substance tand'lDl9ntale du d~clt internatiollal.
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AC.N ~i;-A3PElŒ (Eeig1;,ue) , (SJ,,235, page 173)" Abordant 12e x.e.Jœn du

ci,Pe' 1:': ~, le repré f3e n .l..an t d~ la 3elg~quc àéclare qu 111 exiE-lTe encore une

conrus i cn (lUant 21 la eignii ic;,,'.t':':'IIl czacte du mot j' geu vemant" t) Les avis

par-tagés quant il le. question de sav, ir e i il f!1ut entendre pa:t "gouvernant". un

ncmbre du gouve rnerœrrt exclusl-1emen:, ou également un ancien tœmbre d"J gouve

ou bieu encore tputo pe r sonne gui c..cune dans l~Etat une f'oncta on t..""èa élev&t

lef:l trois dOLBil;'9s du !,ouv.:>ir; exé-;,.~t:tf, :ég5.elat1f et judiciaiT~~ Certains

dCC1UDants par:.r.rDt. G.ë fonctionnEl i'~ee de grade élevé ut lr. siBi'if ~ cation

expre au i OL) n te F.1t GlJèl"e plua claire que celle du moi. go\p'arnant,

1:1 Iv; \T;sr;',.'::\ (I- ';'~"cu) (SR, 233.. page 156)" '" .d principe III , qui élimir..e

prfJrr;{Jlti·.eB du Chef de J :E ....at, cz-éo un sérieux cor.;Îlit entIc; le èroit

c) ,<212i~~~!!.!! le'.~.~~~'l.E.mÇ!ELill

l-; ArwLI\~X~ (.Bréa:!. 1 ) ~ (SR.. 231, pase l40),~ En ce qu1 concerne le pt·ine1pe

quoi 0S\. to.idé sur 1=art1cJe 7 du Statut du Tribunal de Nurem'berSJ M,. Amado déc

~utL1.. i3fer,~~ ralLié à la 11ropoe1t1on tendant, à sUI'prltœr les mots "et n'entrat.

1'88 (>~ l'·5l.:.:.lr.tiC"D de peine" qui figuraient dans le projet initj(.~ du ï:'apportrur.

M l (\T1Jl:;J (Pays-Bas) : (SR.: 232, page 146) {' Le principe III formule la

re sponsabf Lt tâ de 8 chefs d'Etat et des gouvernements et énonce le fait que

queli té ~~a le a déga~ pas de leur re sponsabili té en droit interria tional.. Or 1 le/
S~~~ut du Tribuïal ès Nuremberg allait plus loin puisqu'il est dit, dan~ son

ar t tc Ie 7: que ce t;;e qualité ne sera ~rœ pas considérée com:œ un mo'tif à dim1.. ~:

nu tr.on de la peine" 1-10 Ro11:lg ne saurait s'associer à l'opinion de la Comm1ee1'"

du drot c international sur le pr:::'nc1pe III, car-. a l i l peut être vrai qu~11

appar-tâerme au trib'Jnal de déc"ider B f il c~~v1ent de diminuer la peina dana un

l,a~t1cul1er. c 'e s.f:, sans aucun dO"..lte au légielateur qu i il appartjent d'interdire

la. dirrü'.lU·;ior de la peine dans certaines oircGns"'canœs .. Ainsi c;,ufil :"'8 d1~ en-.
dt ccutenc ll(} l:im:por'~ncE' de l~exception d'ordre hiérarch1c:ua ou de la loi,

14· 1<n;1ng pense que la ·d.isposition relative à la qualité cfflciel:e du à.éfende~

ne caur'a i t. tiU:e appl~'1uée de la mêœ manière aux ~nds et aux J)3ti te crim1œ3:8

de G~?~~e~ en f~it, bi~n 1es do~tes s~ sont élevés quant au bleë-for~é de cette



• Van Glabbeke insiste sur le fait que, lorsqu'il s'agit d'ensaeer des poureuitA:ts
1

ui peuvent entraîner la peine de mort, il 'faut bien préciser le 8!tns et 18 portée

,:_-xacte de chaque notion introduite dans les textes •• •[=Li/ Cœm1ssion •••• 8

: JJU:Pprimé le dernier œmbre de la phrase de l'article 7 du Statut çlu Tribunal qui
, ,

:précisai t que la qualité de chef d'Etat ou de gouvernant non seulement n 'empê'chài t

;.,pls 1::. pouesuâ tc et ne déeaaeait pas la responsabilité, mais encore ne pouvait

;;me pas ~tre priM en considération CODlDe un motif à diminution de la peine.

St:lon la délégation -de la Belg1que, cette Commission a eu tort de modifier le

texte du Statut sur ce point.

M. LOBO (~akistan) : (SR.236, 1'8ae 184)••• le principe énoncé à l'article 1
",du Sts tut dé Nuremberg, qui posait la respons8bili té des chefs d'Etat et des

"hauts fc;nctionnaires, a été conSidérablement adouci dans la formulation du

rapport. La disposi tian selon laquelle la situaticn officielle des accusés ne
, -:ra pas considérée camœ un motif de diminution de 18 peine a notamment été

abandonnée par la Caum1s8ion du droit internationà, laquelle a estimé, CClllDe

.Dll i nt i quent les débats de sa 46èzœ séance et notaDlDSnt la déclaration de M. Au8do,

que ce point du Statut portai t attA:tinte à un principe de droit fondamental.

M. MAURTUA (PérC1..z) : (SR.237, pese 192). En ce qui concerne le principe III,

. le représentant de la Belgique a déjà signalé les difficultés d 'application qU'il

pourrai t enaendrer. Ce principe est très important, mis il ne faut pas oublier

que, dans tous les Eœts démocratiques, le chef de l'Etat est respQ988ble de ses

',actes devant le peuple.
. .

d ) Opinions relatives au principe IV

M. AMADO (Brésil) : (SR.23l, p8ae 140). En se prononçant contre la

tormule sévère de l'article 8 du Statut, M. Amado a rappelé que le Tribunal

mill taire intenmtional lui-œœ avait reconnu que' le "vrai critérium de la

J'esponsa1:lilité pénale, celui que l'on trouve soue une forme ou soue une autre

~JÙ1ns le dro1 t crim1~l de la plupart des pays, n'est nulle.nt en rapport a.,ec

l'ordre reçu. Il réside daDII 18 liberté morale, dans 18 faculté de choisirr.
èJbez' l'auteur de l'acts provoqué".

I-t. ROLING (Pays.Jkls) :. (SR.232, P8aeS 145 et 146).L'QuOiQueJ :tes

""1nstructi.ons ••• d'un supérieur hiérarèhique 11 soient à Juste tit.re .. écartées

noyen de défense par 1 •article 8 du Statut du Tribunal de Nurembers, elles
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•

ne 4e..reient pas ~tre écartées pour les indi"fidus qul n'appartieDDlnt pae au

petit groupe de dirig:tants "tisée par les dispoeitiOlUJ du Statut ..

lAt texte du pr1ncipe IV, qu1 a pour tondement celui du JUSt_nt, D'est pre
eet1staisant. Le .Ju~œnt dit que l'~dre d'un supérieur D'écarte pes.la ree­

pClD8abill~, 1II11s reccnna'tt qu'il peut exister des s1tuatl0D8 daDe.leeque11ee

l'ordre d'un supérieur ·~;~·~l·:-·;:··. à une cœt1"ainte; dane œs ces, cœtœ-'-nt ..,

prlncipes généraux du dro1t,la responS8bili~ dlsparatt eD ~_ temps que

l' obliSltiO!)~ C9~ dEt1,.".Y ~~ t:I~fll.~1~l!! ~,.. r.~ ~ ~.ClI ~Jff1aeTJNDt 'Vlséea par l'expre

"s'll a eu moralement la faculté de cholsir". La MUle question à eD1l1œr eet

celle de savo1r s1 une ob11Ef!tion légale ex1ste toujours et a'11 est ·h,..lae-n

pos8ible de respecter un devo1r d'ordre 1nterœt1œal en déplt d'UD ordre SUiPft'Setl

qu1 S'1 oPpose. Il ne coo"l1ent pas de reproduire les terDB8 cSqu1"foques du

JU8'_nt dans une f'0I'I:1LÜe. tian de prinoipss devant ~tre adopt&! par lez RatiODll

Uides.

M. J'ITZM\t.mlCE (Royaum-Uni) : (SB.23', plSfl l~). Il n'1 a rieD à. l'841ft'·

à. la formulat1on gtSr.:§ralB de ce principe, DIlis il reate A _"foir c~nt cm

iDterpritera les mots "s'il a eu morale_nt la tacul'bS de choislr". 8i eD 4'eo-
,

b41aeant à un ordre,. une p"rsœme rieque la mise à mort lD1116diate 1 CD peut ral-

sormable.nt alléguer qu'eUe n'avalt d'autre choix que d'oWir. DaDa bien c1ee

cas éaalement, J1 lA désobé1ssance entratne la dépdatlœ ou UDe pelne de prs...,.
ou \me 1uOtlpllc1tê lésèro, la punit1cm n'est pes assez EP"l'Ye pour e.cher~

IItnt la racul~ de choisir. Entre o8s deux ex~_a • 81tue une 1Dt1D1t' de
A .

cee limites à propos desquels 11 serait extrillltDltnt d11'tlc1le de déclde"r e1

l'intéreasé a eu O1:Ii ou ~on la faculté. de choisir. Bn coaséquenGe, Me J'1t&1a

propose qulen rédi~s~t le projet de codt des ort.. contre la palx et la

.4curité de l'lnuranlté, la Commisslon du dro1t interœ~oœl 4tud1e ce poiDt.

81 la CC!IID188iœ1 se trouvait dans l' 1mpossibl11'bS de ~,4tlD1r eD quoi cœale.

la tacult6 morale de cholsir, elle pourralt au .olne doaner des 1Ddlcatlcne ...

lea c1rc0l18tances dans 1ea'lu::-llcs on peut dire que morale.nt latacultAS cie

existe.



Mo BARl'œ (Yougoslavie) : (SRo234, pa~ 16C)e En ce qui cœoenle le

princ1pe Pl.. la délégatlo11 YOUg09laV~ a une obsor"v'ution d'ordre technique à

tormlllcrc Elin eatim, en effet que la CC!!J'..1iaaion S'Qst él01gnae 1c1 du Statut

et du Juge!!le nt de Nurembergo D'après cee 1nstr'..uœcts .. Je fa1.t que laautsur d'un

acte cr~m1nei ait agi sur l'ordre de son gouve rnetœnt, ou diun 3upér1eur h16rarch1que

ne dOf?1lfJH11t pas ea responsabilité .. mais pou'\"a1t, clans des cas exceptioI"..nels,
A 1
etre conoidéré C'JL"'œ une circooata.nc.'a a t~:':lti.c:.G~ ~t} Q E:n rem'j)laçc_nt cetta diapo-

sitio.:1 pcr le cri té:i":'um do Ia "faculté mora~ de cl1oisirtl
, on augnenterai t le

nombre dos cas dans Le que La le 'tribunal peut aC'lnitter les cm.~~blesl\ Du l'este .. le8

tr1bunau:r.: peuvent co.ns1dérer que le fai t ~iœ qt'! ~une rerBon..~ se +..rouve dans

un é.tat de su·oordinatioo lim1 ta sn j;)ossi'b~11 -té moraIe dG déc:F.;1œ10 Il est à

craindre que ce t to modif1ca tio."1 du principe r~f) ,pré·+.l6 à équl~oq,ue et ne p~I',.:te

pr6Jud1ce à. son .sppJ.icatiane Ccc1 dit, la délégation YO'jgoela'Va comprend fort bien

les eenti!œnts qui ont pouaaé los rœmbref-1 de lA COt'!:~is[lion à vouloir éviœr que

la pei:1e ne eoi t autODfltiqueœnt appliquée awc subordonnés et à zoe jetsr la

resptjnsabili té sur les chsfs. Etant e.onné toutefois qu~ :a question eat laiss6e

à l'sppréoia+.ion du trib\L."18l, olle peut donner lieu à dee abua,

M. SPIROPOULœ (Grèce) ~ (5RC'2.~1~, pa~ )..64)0'00'1 ~e 'seul point BU~ lequel

14 Cœmn1ss10n du .droi t 1ntsmat1onal puisee raira l'objet de cri tiqU3S f}st lB

principe. rI." Ç.-.1.'.')1."\.!)'~ ::;rx.·.JUll4 ... o La Cocmiaoion du droi't inten18tiol.18.ï, nprèe

a.,-o1r partagé l'opinion de M, Sp1ro:!,)ouloe lore do ea pretùère session, a d6c1dé ..

au coure de sa de'.l.Xièœ session, dfabe.ndorinor cc po1ntde vua et do modifier le.

rédaction ~~'l qna tr1èm principe? En efre t·, Ùl Cam'11so:lon, qui t..-a'VailJ:ai t déjà

à l'6labore.t1on du code des crllœs cont..-e la pt;1~.X nt la eécurité de Itl':.umanité,

a cœrché à introdulre un prlnctPe plua souplee Pou::.'" ce13 alls s'est senie d'un

paeea8' du Jugt!œnt de tll.~rembeIg, seJ.on ]~o.uel : nL9 v~'a:t 01'1 térium de la rea­

pons!1bili té pénale, celui qu ~ on tr01,l'VO sous uns renne ou soue une aut.:-e dans le

droit crimnol do li'. pl~l}"''lrt dfj& poe;tYf:i .. :l'eat nul~mIit en rapport avec l'o;-dra

reçuo Il rés1de dans la liberté rnornle 1 dan.~ la fflo"tllt.é de chois1r o~z l'autsur

de l'acte pro'Vo'lué~'(; M" Spiropculoo c16~1~.re qu'l9n fi;:} rl~ ccm.pte 11 apI'l'ou'Ve la

d6c1s1on pr1ae par la Co=rn.~.60:1~ t!~ ~~O~ of:. 1:':'l-ite~ tt~J. \}11 l!. D),tière:1 car le texu
élabo::;'~ tJ. Lo.'1ù:l'\:tEJ ~ta.:t un pau t:rop ~.·1sidec~oo~ Ai:L~31, 1"" 'W.l.OO, ~l que l:a

r6digé la CO:tD11'ie3io'J du ùro1 t in t'J rne tiç!131 'pourra â'tre ~nséré dans le Code des

crimes COr.t-::-6 le. paix et la néc~i~9 da l'hll!D!l.:.dt~ œneeucuno .modificst.i<X1o
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Mo ABDOB (Inn) 1 (SR,2", pa~ 170) eeeee la dtSlé.t1œ U llIrau approne, .

la rédactiOn du principe IV 000000101) E~ effet, on P6ut conclure, en tAtnant ctilDtl

du passage du Jugement sur lequel est fOlldé 10 principe IV, que le Tribunal De

voulai t pas aller au delà du princlpe du droit p6nal selon lequel le fai t dtav~

agi sur l'ordre d'un supérieur hiérarchique n'9 d6e?-Ef.' la respoosab1l1~ de ISau•.

lque que s'il li eu moraletœnt la faculté de choisiro

MI) VAN GLABBEKE (BelgiquE) : (SR~?3', pase 173)0 Ce probl~me de 18 llberfA

morale est particuliènuœnt dél1cat; iJt reprétiantant du Royaume....uni '1 a ta1 t allu­

sion maie Me Van G16b~ke ne partaee pe a 19s id6es qu'il a émises à cè propos. n
leI pense qu ril n l apPftrtient paa à 19 Com:n.1ssion du drol t 1nternatioœl d'emm1ner

toutes leè possib11i tése Cl co Il pense donc qu'il faudra 8ur ce point taire coa1'iaD.j. ",

aux JUBes pour une applicat.ion hums Ine du pr:!.r.cipe de 18 faculté de choisir et

c'es~ sous cette réee rve qu'il accepte Jg prin(~i1'3 IVe

Len MIJ BÉu (Chine' : (SR0235, 'Page 174)0 M,. Eau pe.rta9' le po::n't de vue de

M. SpiroiJoulos à l f ésard. du princilJa ri et :::e gre tt.e quo la l'brase : "s r il a eu

moralezœnt la faculté de choisir" ai t ~té Bubsti tuée à la nhraae "mais pourra "tn- .~

considéré c~ un motif de diminution de la ~ine!'.

Mo" ROD1NSON (Ieraê·l) : (sn.236, p893 180)•• "uemais il ne paratt pas Just1tl.';
d'adlœttre que le fait d'avoir agi. sur l'ordre d'un supérit'ur hiérarch1que pu1_

influer sur 18 respocd8.bill té de l'auteu:- au l:teu de ccns1dé~'8r ce fil 1t. C~ ..

pouvant avoir' d'influence que sur la peir.e, ni d'omattre, dans l'énoncé du pr1Dc1

IV, touts mnt10n de la possibili té, pour le tribunal, de d1m1n.13r~J.a"tDa.

Mo LACm (Polosoe) : (SR0 236,' paS' 188) "o,,~ il pourrait en pa:t'ticul1er

parler lOI1gucm;,ot du principe IV dana lequel la f'onnulo du choix moral est ~01D ..
. .

lui dOJli."18r satisfaction pu1squ'elle OIœt complètement- 13 Dnticm'du devoir de

n sacrifice accepté libretœnt qu1 est néce8~ai~ lorsque le choix réSide entre 1&

d'un indiVidu et la vie de centaines ou d~ mill.:ers d'~tre8 hU1Df!11nSn

Mo G<Yl"rLmB (Tchéooslovaquie) :. (SR?238.! pa~ 200)8 Par exemple, 'le

de ~ notion de choix moral Ci; donné lie\: à un 10.'-"18 débat à 18 Cœm1ss1on.

r· délégation de la Tchécoslovaquie estima qus la COl1J!Il1ssittl 8 excédé, pour ce

principe, son zr.andat de formulation·, Ayar:. ..., déclaré dMB sas observations relatl

xtt au principe III "qu'il appartient au t-:-:t'bU.i181 canp§tent d.e se prononcer sur la

. question de la réè.uotion de peinaIT, alla a edop-œ une attitude E-nt1ère.nt oppOlMftL

à propos. du principe IV. En out.re, d ·un 'Point de vue psychologlqul! 1 une dis-.

poei tion oomma celle que l'on trOU"fe dans ce princip:J IV peut 8"1oir des t?tteta

regretta~leso



!J Opinions relative. au princip! V

M. ROLING (Pays-Bas) :(SR.232, pt.88 146). ri. nt y a pu de doute que l'VIl

des principes du statut et du luse_nt de Nurellbers est 081\11 qui COD8&Ore le

droit de l'accus~ à un procès ~quitable, droit qui .st 'nonc' daDe le prinoipe V.

Mt' RolinS se demande toutetois s'il convient d 'y aJouter le. IlOte "taDt en ce

. qui concerne 188 taite qu'en ce CJU i concerne le droit". ce n' e.t que dans des cae

douteu:A que l'équité veut ~ue le .droit soit mis en discuS8ion.

Ml BART08 (Yougo8lavie) (SB. 234 , page 161).1n Q8 qui oanoeme le principe

V, la délégation you~slave l'accueille tavorable_nt et nt.a aucune critique à

formuler contre le texte présenté par 1& ComaiS8ion du droit interœtional.

M. VAN GIABBEKE (Ielsique) : (SR.2",p.173) ...)(au. 11 resrette que 1& Coaa1e ...

sion du droit international, lorequ'elle a d'claN que toute personne a droit

à un procès équitable, ait pro).osé d'aJouter le8 mot8 "tant en ce qui oonoerne le.

taite qu'en ce qui concerne le droit". Sur oe po1nt, 11 serait prêt à suivre le

représentant des Paya-Bas, qui propoee,dane un e8trit de a1lQl1t1cat1oD, de .up-

pr 1mer cee mots. n est préférable en etfet de 15 len ten1r striot.-nt à l' 'nonR
du princIpe, car sl l'on pNcise "en tait et en droit", on semble nésl1aer la

procédure. Certains procèe, en apparenoe équitables, reposent sur une instruc~iOD

truquée ••• M. "fan Glabbeke déclare que, lors de l'examen du proJet de oode clet!

cr1mes contre la paiX et la sécurité de llhumanité, on pourra env1eagltr le prinoipt

de l'instruction contrad icto1re et le droit pour l'accusé d'être U81et' par un

oonseil à toue les stades de la procédure.

M. ROBINSON (Israël) :(SR.2,6, p.l86). Sur la question du droit à un prooès

équitable, que sa délégation con8idère comme la plus importante de toutes,

M. Robinson constate l'absence de définition du "proo~s·"4tuitable" dans le rapport

de la Commission du droit international où, oependant, lj8%p'N88icm ""tant en oe

qui concerne les taits qu'en ce qui concerne le droit" a un 8eD8 pl'4oo18.Le IlOt

"droit" dfSslgne non seulement le droit po8itit, .18 aU88i la procédttre, 1

oompris la rèsle de l'égalité des parties dane un proc~••

M. MAURl'UA (PéI"Oll) 1(SR.237 ,p.l92) ••• le repr~8entant du Hrou est1Jle Que le

principe V porte atteinte à l'esprit du Statut du Tribunal de lurellbers. En ettet,

l'article 12 dudlt Statut autortee le Tribunal à Juger, eD soo abeence, tout

1 aocu8~ a,ant à répondre des or1lll88 PI""vus à °eon artiole 6, et l'article 19 d1epoee

que le Tribunal ne .era pt.8 11' par le. r~sle. 'teobniquea relative8 à l'ad1l.in1e­

tratlon d88 preuves. M. Maurtu& eet':- qu., d... la t01"1lUlat1on du principe V,

la COIIIIl1s111on du droit 1DterDatioœl aurait dG tenir oOllpte ae l'article 19
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M. SPIROR>ULœ (Grèce):(SR.238,p.202). tlle troisième observation a ti~

faite au sujet de l'1Dclusion des mots"tant en ce qui con"e~..e les faite

qu'en ce qui cœcerne le droit" à la tin du principe V • M. Spiropoulos explique

que le texte original 80um.1s à la CoiD1&sion du droit international par une

sous-commission ne tai8ait allusion qu'au droit à un procès tiquIte.ble. Or, en

relisant le jugement, M. Spiropouloe 8 'est aperçu que celui-ci faisait &llusi\m

à un procès équitable "tant en ce qui concerne les faitl! qu'en oe qui concerne

]A dro1t". C'est pourquo1 n a util1ec§ les mêmes termes dans son projet et

la Commission les a acceptés. Pu1sque ces term.es f1gur,ent dans le juse-nt,'

il ne voit pas pourquoI Us soulèveraIent des objections de la pPort de qui que

ce soit.

!J. Op1nion.!.~t.ives au ~incipe VI (A)

M.ROLING (Pays-Bas): (SR.232, P8.8I's 14" 146 et 147 et SR.236 page 82).
Parlant à la 3a>èllLe stiance de la Prem1ère Coaa1ssioo, le 28 octobre 19", le

Min1stre des affaires c§tranaères de l'URSS a tait une distinotion entre les

guerres justes et les guel"l'e. injustes et non entre lee guerres d' asx"'8sio.n .

et l8s guerres défeDsives. Une suerre Juste, a-t-U déclaré, est une suerre

libél:atrice destintie soit à dtitendre un peuple oontre une attaque étra:lsère

ou contre une attaque livrée afin de l'asservir, soit à le libérer du joug. .

capitaliste ct iJl~r1al1ste. 8i telle nt l •attitude du Gouvernement de l'tm1oD

sovl~~1qUe, 11 y aura1t deux ooncepti0.D8 fondamentalement différentes de l'asres­

s10n. Le statut du Tribunal de Nuremberg dispose qu'un chanaement du statu quo

ne peut être provoqué J:8!" l'emploi de 1& force &rIIIIISe. D'un autre côt4, carta1Ds

prétendent qu'on peut livrer UD8 suerre &t'SIl d'atteindre un objectif idéologique•.

, Aussi longte1ipS que 08S diversences de ·vue. exiewront, 'on ne pourra rédiaer'
1

aucun code des cr.s contre 1& Pll1X et la 8~eurit' de l'hulll8l11tti sa."'1fJ y 1ntro-.

t'uire une d'finition de l'agreesioD•••
• •

Le principe VI énumère les cr1JDae puausablee en tant que c,r1aLee de drol1~ ·
f

international. Une fois de plus, c. texte ne contient ~ de v:éritables prinolpee

mats se contente de reprodu1re certa1Dee. d ispoeit1oDs du statut et, qui plue .st,

des dispoe itioDS critUuablee. En éD_rant toue le8 lIOyens par lesquels on

peut cOllll8ttre un cr1M contre 1& paiX, '1 ooapr1e mê_ la particip8.tlO11 l un

complot pour la préparation d-une suerre d'agresciœ, on ne tait que ripét&r

une forawl&t100 qui a 'té critiquée par quiconque a eu à conna1tre de l'appli­

cation de cette dispoelt~ du Statut.Cette d1spoeitioD ne devrait pas être



trie. COlllU un p~l.ncipe de droit international, d'autant plus que le Juse_nt

:;.'& fa~t. ~UC\..DS dietinction entre ce que l'on entend pu' prt§méditation et ce que

~l'OD entend par prt§paration d'une guerre d'agression. Le Jugement na s'est pas

>1IOD plus conformé aux directiyes du statut en ce qu"'il n~a pe.~ cO::1OId.tr6 comme

OJ'1JIlmel ce quI, à son avIs, relDOfttalt à une époque trop élolsntSe de celle à

.1aqv.lle sont intervenues la dt§c1sion et 1:act1on. Compte tenu d.. la dt§cieion

Jll'18e· PU' le Tribunal, les termes du Statut ne sont plus exacts et la Commission

De doit JBS oublier que l'I\ssemblt§e générale a demandé une formulation des

pr1Jlcipes reconnus à 18 1'018 par J.e Statut et le Jugement •••

Le principe VI reproduit 1 't§numéation des crimes contre la paix contenue

4&n8 le Statut de Nuremberg. Cette partie du Statut, qui a t§té sévèrement

oritiquée, 1:" a pas été appliquée 181' le Trlbunal. U! pr1nclpe VI quallfle de

O1'1m8e contre la paix non seulement le talt 48 pro~eter, prérarer, déclencher

où poursuIvre une guerre d'agressIon, mais aUdsi le fait de partlciper à un

ooaplot pour l'accomplIssement de l'un quelc,nque des actes susmentlonnc.h ••••

.: x. Tribunal n'a donc pas consIdé~ COD1118 un crime la partioipation à un ocmplot

.tSn de projeter ou de preparer une guerre, mais seulement la partloipat1.on

l un plan concertt§ de conduu. une guerre, à ln plan concerté exletant à une

cI.te proche du dt§c1enchement de la guerre. La formulation du pr1ncI:pe VI par la

Coa1eslon du droit international n'est donc pas conforme au concept de particI-

].at1on à un complot tel qu'il eet défini dane le JU8\'DI8nt. M. Ro1mS consIdère

.. Que la CommissIon du droit international a commis une erreur à oe sujet.

M. FrI'ZMAURICE (Royaume-Uni):(SR.233, ~ge 155). A ce propos, l'orateur

rappelle q l~ 1:'13 o~::",11entaireo Buivuts qui figurent au pu'agraphe 117 du rapport:

"Quelques membre" de 1& Coam1sslon ont cralDt que tout être humain revêtu jlun

1mlforme et combattant dans \lne guerre d'agressIon ne puisse être accusé de

ItJo\lreulvre" une telle guerre. La Ooaa18sioo considère que cette expression

ne E' t RP'Pl i.qua qn 'l",UX officIers supérIeu!"s et aux hauts fonctionnaires et elle

oODsIdère que telle a aussI ét~ l'oplDlon du Tribunal". M. Fitzmaurice approuve
•

• t1~rement cette interprétation, ma18 11 pense qu'une défin1tIon des mots

"~ur8uivre une guerre d'agression" devrait être 1ncorporée dans le texte du

princlpe VI pour protéger le smple soldat. Si une telle dtSfinlt10n ne peut
, A'

t1'Ouv.,r place dans le texte lume des princIpes, elle devrait au moins 'fI~rer

claDs le projet de code des cr1mec contre 1& paix et 13 sécurité de l'humanité.
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M. BARTOS (You80slavle)a(SR.234, page 161) La formule adoptée JBl' la

Cot:Jm~a1o:l pour les aLinéas i) et il) du paragraphe a) de ce principe LP'rincipe

Ti/est excellente ••• ['En vertu des propositions polonaise et yougoalAvi!, U

y aurait lieu d 1 introduire dans cette formule un al1néa qualifiant de criminelle

toute propagande en faveur de la haine ou de la propagation de la haine entre

les nations, ainsi que la haine fondée sur la dis.:rim1natiOIl raciale et religieu•••

•••La délé~t.1on ;\'ougoslave est1Œe que toute propagande d'incitation à la guerre,

~'::lé() en .l:la·~aon e.Tec des plans 'd'agression,coDstitue une pr1J)O.%'e.tiOll 'à la guer~

et, en 'tant que telle, doit figurer parmi les actes incriminée dtlne le principe

VI. En revanche, dans la mesure où cette propagande nt est Jas menée en lia180n

avec das plans d'agression, 9118 con8tit~e un acte d'une nature particulière

et doit faire l'objet d'une incrimination spéciale, c'esW-dire qu'elle ne doit

pas figurer ~rmi les actes incriminés à Nuremberg, mais dans un projet de code

des crimes contre la Jau et la sécurité de l'humanité.

M. VAN GT.ABBEKE (Belgique):(SR.235, page 174) M. Van Glabbeke fait

remarquer que, dans les crimes contre la paiX, la Coœn18Bion du droit interna­

tional a cité la guerre d'agression maie non les actes d 'agression.Cela s'explique. .
pour le Tribunal de Nuremberg, où lion ne voulait pe.a prendre en considération

les actes cotmDis en Autriche ou en Tchécoslovaquie. Mais la délégation de la

Belgique considère qu'il y aura lieu de revoir 1& Question des actes d'agression

au moment de la codification des crimes cOdre la paix et la sécurité de

l'hun:anité. M. van Glflbbelœ remarque ensuIte que la notion contenue dans l'ex­

pression "poursuivre une guerre d'a8l'6ssion", n'est pas dtffinie. On a dit que

cela ne v1sa1t pas chaq ue boD1D8 ayant porté l'un iforme, ma18 s 1IlpleDl.ent les

officiers· s'lJpêr1eurs 6~ las hauts fonotionnaires; ma18 à partir de quel mo_nt

un officier est-il considéré comme un oftioier supérieur et un fonctionnaire

comme un haut fonctionnaire ? Ces termes doivent être détin 18; cela est partlcu­

11èl'eme~t. import..aI},.:' dana un domaine où péut Jquer la peine ~apitale.

M. CHAUMOlfI' (Fra!lce~(SR.236, page.l&:» En ce qui concerne les crimes.

contre la 18U, M. Chaumont C(".-.8 i6ère qu'il existe tout un ensemble de textes

d'où il ressort ~ue la guerre d'agression est considéréflt depuis longtemps COD1D8

un crime international•••L' idée retenue à Nuremberg n'est donc pas nouvelle, on

se trouve simplement en face d'une application nouvelle et plus efficace de cette

idée •• •M. Chaumon't rappelle que le Gouvernement tranQa1s estime que la guerre

d'agression constitue un crime 1nternati~; ]a déclaration contraire de

M. Gros 1 à ]a Conférence de Londres 1 rappelée par le représentant de la Grèce,



ne change pas la position du Gouvernement franqa1s.

M. lACES (Folo8Pe): {SR.~6, page l88} Le repr~l!Iental'1t de la PoloFe est1me

que la guerre d'agression co~stltualt bien un orime au moment oà ltAllem&soe a

pr\)voqué la D3ux1ème guerre mond 1&le. Les re§daoteul's du Statut de Nuremberg én

étaient convaincus p'U1equ'Us s'eStalent 1nepirt4s, non seulement du Pacte de Paris.,

œls encore de nombreux autres doo\Jments dans lesquels il ~talt clftc1re.nt énoncé

qU"e la guerre c'agression constltuait un orime en droit international. D'ailleurs

le Jugeœent de Nuremberg lui-même est très olair à oet ~sard, pu1squ' U précise

que les principes appl~1uth, par le Tribunal sont l'expression du droit inter­

nat1o~.l61 existant au DIOment de leur mise en applioation •

••• M. tacha souligne une fois encore q,e le ooncept d'agression a été réaffirmé

à Nuremberg et que le fait d'introduire une d iétinot1on entre les guerres

justes et les guerres injustes n~ change rien à l'aspect de la question. Celle-ci

ne peut donner lieu à auoune contusion,à moins qu'on ne s'efforce 1'en oréer.

IA lutte poUl' la libtSrat10n d'une domination étraD~re ne pourra jana1s être

qual1fiée d'agrEfssioo.

M. MOROZ')V (Union dea ~publiques sooialistes sovitStiquas):(SR.234, page

168). Bappelant ensuite 1& oitation faite pu- le reprisentant des Pays-Bas des

Plroles prononcées par le Ministre des affaires ~trangàres de l tURSS, le 28

octobre 1950 do la 380;_· s'ance ~e la Prellière Commission, U déolare que le

re~r~aontant des Pays-Bas a donn4 une t'au8se 1nterpr~tat1on de la pos1tion de

l'Un1c."l Bovi'tique en prétendt\Dta que le Gouve1'Delll8nt de l tUnion des PBpubliquea

eooialtstee soviétiques ne taisait pas de distinction entre les guerres dt~es­

910n At les suerres dtSfenslv8s, _18 seulement entre 188 flUerree JU8tes et les

guerrea 1njuat&B. Le représentant des Pays-Bas a dénaturi le8 paroles de tAnine

que M.Vych1nslQ', Min1stre des affaires ~trangères de l'T.JB3S a o1t4es à la

,80ème séance de la Prellière Commission. Selon la d't1nl~1on _IDe que le grand

Lén1r.e et le grand staline ont d~~e des guerres Justes et DOD agre88 ives , 08S

guerT81 ne sont pls des guerres d'asrC!Jssion mais des guerres de l1Wrat1on, et

leD guerree injustes sont touJours des guerres d tagre•e1oa.
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g) Opinions t'elati~es au princ1pe VI (1)

M. ROtINe (Pays-Bas) : (SR.232, P. 147). LtaliMa b) du principe VI 4!11JMN
les cr1mes de guerre. ' M. Rolins pense, encore une fois, q~e l"numtfration

d'exemples qui fieure dans le Statut ne constitue plus 'U1 prinoipe, mais porte

sur des d~tails qui ne doivent pas figurer dans une d'olaration formelle des

prinoipes de Nurembere.

M. VAN GLADBEIŒ (Belgique): (SR.235, p. 174). Dans les crimee de suerre;

le 'côpport ci te 1 t ex4cut i on des otages. sans aller aUBsi ·loin que le repr4sen­

tant de la Syrie qui, citant! l'appui de sa thase le texte de la Convention 4.

la Croix-Rouge, voudrait voir qualifier de crime la pratique d3 la priee

dt otages, M. van Glabbeke pense qu t il aurait fallu examiner le cas de mauva1s

traiœmente inflig&s l des etagee. Il fait donc toutes r-'eervee A propos de

cette ~n~ration qu'il y aura lieu de compl~ter au moment d.e la r'daction du

code des crimes contre la paix et la. séc~i 114 de l'humanit-'.

n) Opinions relatives au princlpe VI ~C)

M. AMADO (Br'~11): (SR.231, p. 140). M. Amado tient toutefois A attirer

l'attention de la Commission sur le paragraphe 120 du rapport, concernant les

crimes contre 1 'humani~. Les actes d'finis caume crimes inter:18tionaux ne

peuvent être coneidtSr6s comme tels que s'ils ont'W camnis en relation avec

d'autres crimes rentrant dans la caMgor1e des crimes contre la paix ou des

crimes de guerre •

.. M. ROtING (Pays-Bas): (SR.232, p, 147). L1a1intSa c ) 'num~re les crimes 1

contre l'humaniuf. La Commission du droit international a mentionnl 1ea actes

qui rentrent dana cette cattfgorie, maie elle a omis de faire resoortir un. .
carac~re ~portant de ces crimes, Asavoir qU'i1e peuvent avoir ~té commis me..
avant la ev.errej pourtant, il en eet fait mention au paragraphe 123 du. rapport.

Une fois de plus, M. Rollng eBtime que la formulation des prinoipes de Nurembera

ne devrait pas conten1r une 'num.tfration de d~tai1s de cette nature.

M. CHAUMONT (Franco): (SR.232, pages 150 et 151). Dans le principe VI,

la CoDmission a retenu l'1d4e" iru:cri te dans le Statut de Nuromberg, que l.s

crimes oontre l'humant t4 s'apparentent aux crimes contre la paix et aus crtme.

de guerre. En outre, 11 ressort nettement du rapport de M. Sp1ropouloe eur le

projet a.e code des crimes contre ~ paix et la s&cur1uf de l'human1U (A,'ctt."/2,t.;;
page 30) que ce n'est qu '1 contre coeur. que M. Splropouloe a compris les crimes



contre l~humanité dans le projet de cod0 1 parce qu~i18 ont étê d'finie dans le

Statut de Nuremberg, et qu:i~ pensait qu'il serait peut-être préférable de n'y
, '

inscrire que le génoc~~a. T0ute la difficul~ provient du fait que la

Commission ŒU èrolt internac10nal a mal ir.terprét6 son mandat et qu'elle s'est

att~ch6e A repr~duire 10 ~ex~e exact du Statut du ~ribunal de Nuremberg, au lieu

de formuler les principes plus ggnéraux du droit international sur lesquels eet

fo:ldô ce Stat"Jt. I~ est vro.i ~ulau ::Ie.:-:a8~:!.',:'·'le 223 da son rapport, la Commission

reco~,p.lt que les crimes contre l~humanité ne sont pas néeesBairemsnt commis en

tempe de guerre, mais ce tce conclus ion ~l eest pas en conformité de la rédaction

qu:elle a ad0ptée pour le raragrapàa c) èu principe VI" La Commission ne s'est

pas rer;,è.u compte c• .19 S()~1 manda-. et.al(, p.eus :I.a=-ge que celui du Tribunal de

Nuremberg qui n;a été 1nst1~uè qu·~fln de juger ~t. de chàt1~r les grands

cr~,m1neJe do guerre des Pi.fesuncea EJ.lropâen.:erl de l\: ; ....xe ....

A la 231~me s~ance, M, A~do a sJutonu que, si le6 crimes contre lthumanit~

ntétaiont pas n6ces8alre~~~t commi~ en temps dg guerre, ils devenaient alors de

s~pl~s crtme~ de drùit C~1~n. Toutefoi~, Ja délégètion française est
•convaincue que cee crimes ?r~bentent cer ta Ins caractêres précis qui 'les

distinguent des crimes de droit CO~~~l. Tcut d!abord, s'il y a intérêt A
définir la natur-e des cr tmea interna.tic.:1~'Jx, c'lest paz-ce qu'ils ne sont punis­

sables que sur le plan intor.latlon&l~ D~nilleurs, le carac~re particulier des

crjme~ contre 1~hum3n1tS eat qu~ilB sent en gén6ral c~is par des gouv~rnements,

ou avec la ccmj.vic j té ou la toléra!"::.:- de 130U~lerr.emen~s, de sorte que le châtiment

ne peut êt,:ce inflIgé que sur le :f;-'ln fnt.(3rnatione,l. D'autre part, le concept du'

~r~me cùntrg l~h~nite a été i~corp~ré Â la Conver.t1an pour la prévention et la

rèl,resa ion du crime de gerioc Ide ~ Ccnvent rcn c:ui eo t en vigueur maintenant; il

fai t donc partie intégra:lte da droit int8r:"1ll. tiohal. Il ressort nettement d'

l;crtlcle preDier de ladite C~nventlon qu~ l~ g6nocide, qu'aucun repr&sentant ne

songe , a. ccup sûr, A ne pas ccns Iô.éinr -cor.nne un cr Ine contre l'humanité, est

resardé comme un cr ime d~ droit international, qu ? il soit commis en tamps de paix

ou sn temf'6 de guerre r; Il est. d<'::lC c()r..tra,ir~ au droit international existant de

poser en rrinclpe qua les crt:n":!fJ contre : 1~uma~1·t,ê sont. indissolublement li~s aux
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. M. BARTOS (Yougoslavie) . (SR.234, p: 161). la Commission a dono respeotl

les termes de eonmandat et n~a pas fait f~gurer, parmi les crimes de guerre et
les crimes contre l'humanité, les crimes définis pa~ les Conventions de ~~~ve

de .1949, relatives Ala protection des vic cimes de la guerre. En cone4quenoe,

tout en donnant Bon appui Ala formulation propos~e par 18. Commission du droit

international, la d~légation yougoslave consid~re g".~ l'énumération taite par

cette derni~re cet incomplête et 'us, dans les futurs instruments internationaux"

11 conviendrait de la compl~ter afin que soient incriminés tous les orimes de

gu~~re et. les C~tms8 contre l2humanité définie dans toute convention inter­

nationale qui ..trerait en vigueur eu mament o~ éclaterait une guerre au coure.
de laquelle ces crimes se::2..ient commis.

M. SPIROPOli'LOS (Gr~ce): (SR.234, p. 163). En effet, le concept de oriM.

co~tre lrhumanit$, autres que les crimes contre 11hunanité d~finia par le Statut

de Nuremberg, n~~xiste pas en droit international •• , M. Spiropoulos ne conna1t

aucune notion do crime contre lfhumanité, en tant que notion ind4pendante de

celle de crime contre la paix et de crime de gu~!.·re, CCJIDDl8 le voudrait le

re,r~sentant d9 la France~., M. Spiropoulos esti~e que le crime c~ntre lfbuma­

n1té et le crimo de génocide sont deux chosee absolument distinctes. Certes, 18
crime de génocide peut constituer un crime contre l~humani~, mais seulement~

le cas o~ il s;agit d lun cr:i.me perpétré contre un groupe humain, soit en tempe _

gue~re, soit en liaison avec l6s cri~s contre la paix ou les cr1mBe de guerre.

C1est pourquoi le dispositif du projet de r~solution de la France \ ,C.6/L.141),
en faisant de la notion de crime contre l 'huJDani té une notion "indépendante de

celles de crim3 contre la paix et de crime de gucr:-s", repr~sente une concevt1ort.

que M. Spiropoulos ccnsid~ro erronle.

M. ABDOB' (Iran): (SR.23', p. 170). nRautre part, M. Abdoh ne partage pU

l'opinion du rerr'sentant de la France, selon laqu~lle la Commission du droit

international aurait dû d.~E.aBer du Statut et du Jugsi!lSnt, une définitien s4n4l't'JAt
du crime contre 17humanit~a En effet, 11 n'existe pas de crime cor1tre ltb~l";

d:une façon 8~:l..'Ïrale en dr0i t internati-onal, maie seulement des crimes oontre
•
l'humanité dea,::.~~s l~ Statut de Nure~~")erg... Cette Commission a omis l'expre••

•'averrt ou pendant la guerre" qui figure ••••• l l'article 6 du Statut en al14sua.nt

que cette expross ton se rlf~re A une guerre df$terminde, cella de 1939. Dans 1& .

formulation .des principes, il aurait mieux valu que, pour se r&ff$rar l toute. le.
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en effet Q.ue 'l'omission totale de CI) membre de phrase soit de nature

contusions au sujet de la définition des èr1mes contre l;humanité.

M. CHAUMONT (France) (SR.236" pasès 180 t> .. 181). En ce qui concerne les

crimes C011 ~e 1 Zhumanit', nul ne peut nier qU'ils sont cons idérés comme des

crimes de droit commun par toutes les nations civilisées. S~ile sont commis par

des gouvern:"':".~,'): la répression doit en ~tre effectuée sur le plan international

et on ne peut pas la laisser relever du droit interne des pays... Enfin, le

représentant de la Grèce" dont les mots ont sans doute dépassé la pensée, a

déclar' qU'il n~existe pas de crimes contre lfhuman1té en droit international.

Il est allé plus loin que les JUBes de Nuremberg qui ntont pas nié le caractére

international des crimes contre l'humantté" mais qui ont refusé de connaltre des

crimes contre l'humanité commis par les dirigeants nazis avant 1939 uniquement

parce qu~ les rapports entre ces crimes et la guerre de 1939 A1945 n'étaient

pas établis et que le Tribunal n tétai t compétent pour conna'1tre des crimes contr~

1 'humanité que s' 11s étaient commis à la suite des crimes contre la paix ou des

,crimes de guerre ou en liaison avec de tels crimes.

M. LOBO (Pakistan) (SR.236, p. 184). Tout en étant prêt A accepter la

déclaration du Tribunal selon laquelle des violations des droits et coutumes de

la guerre constituaient des crimes en vertu du droit international A l'époque de

la consti tutlon du Tribunal de Nuremberg.. M. Lobo doute que la même qualificatioo

pu19se être donnée 61 1939 aux crimes contre l'humanité. Autant on peut admettre

que les crimes contre l'humanité perpétrés contre les populations d'autres pays

const1tuent des violations du droit international existant, la question de savoir

ei lee crimes contre l'humanité commis A l'égard de ressortissants rel~vent

exclueivement de la ~uridiction nat10nale ou du droit inwrnational touche au

. domaine des conflits de compétence entre Juridictions internes et Juridiction

1ntel."'nat1onale.

M. :ROBINSON (Israël) :. (SR.236, pages 185 et 186). C'est dans son refus

4e reconnaître le caract~re distinct des crimes contre l'h~ité que se

anifaste le plus clalrtlment la t1m1d·'.ttf de la Commission du droit international

l cet égard, attsndu qugelle'pereiste à ne q~alifier de crimes commis contre

l'humanité que des crimes commis ~ la suite de crimes cont~~ la paix ou de crimes

de guerre, ou en liaison avec des crimes "'e CA omre... iJ8re11le'l1tlJng lnjustif1M



,
•

~~'~r"l.1t être l'omiflslon de la clause "avant ou pendant la. guerre" dans le

V!. paragraphe c), notamment eu égard au commentaire donné au paragraphe 123.
8,~!""~'le regrAttable que le principe VI, paragraphe c ) n'insiste pas eur le fait

:].;~ certains ac tee peuvent conat1 tuer des crimes contre l 'humanité même st ils

~rTlt corrmiA contre des ressortissants alors que cette notion est soulignée dans

le ccn~entaire figurant au paragraphe 124 du rapport.

i) Opinions relatives au principe VII

M. AMADO (Brésil) (SR.23l, p. 139). La Commission a pensé qutil serait

préférable de formuler séparément le principe qui prbclame la responsabilité du

complice pour faire mieux ressortir le principe l qui énonce la règl'"' générale

de la responsabilité individuelle pour les crimes internationaux.

M. ROLING (Pays-Bas): (SR.232, p. 147 et SR.236, p. 182). Dans son

conmentatre sur le principe VII, la Commiss ion du droit internatlonal a déclaré

toutefois que la seule disposition du statut du Tribunal relative à la responla­

bill té pour compllcit~ est celle du dernier para.graphe de l'article 6, aux termes,''. ~

duquel "les dirigeants, orga.nisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part "

à l'élaboration ou Al'exécution d'un plan concerté ou d'un complot pour commettre

l'un quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de teus les actes

accomplis par toutes personnes en exécution ~e ce plan". Ce n'est point là une'

règle relative A la complicité, mais une règle relative à la responsabilité des

cons~irateur8 et, par surcroît, une règle très mauvaise, Elle cherche à établir

la responsabilité pour des act9s qui ~taient inconnus du défendeur, un type de

responsabilit' qui n'est absolument pas admis, du moins dans le droit de l'Europe

continentale. C'est typiquement une r~~e relative au c014plot, r~gle qui est

sévèrement cr- ,iquée par la jurisprudence analo-américaine. Elle n ta rien A voir
, ,~

cependent avec la thtforle générale de 1& complicité et de la participation qui e.t·'~'

en partie visée par la disposition du Statut relative à la prémédi+,ation et à la

préparation d'une guerre d'agression. N~ le Statut, ni le Jugement ne

d"autz-e forme de p!U"t1cipation ou de complicité en ce qui concer-ne lee crimes con,

la paix. Le 'l'r'1bunal a nettement reconnu que 1'1 règle e 'appliquai t uniquement au '

complot. Le fait qu'il y a eu confusion eet confirmé par 18, conclusion qui fieur.

au pa.rasraphe 126 du rapport, où il est dit que la déclaration du Tribunal dans

jugement, Belon laquelle cette disposition avait pOl.:tr but de "déterminer les

personnes qui, seront rfllndues responsables <le participation au plan concerté"



'~ll'~fn!'~~r; :éclencher et poursuivre une guerre d'agression "semblerait impliquer

.:II1" ;.: ;r::l~i;:t: ne complicité ne s'appliquait pas aux. crimes de guerre ni aux

é ' L ,.
,'" ir:1t!;:'l co: '1'0 1 r human1 t perpetres au moyen d 'actes :!l''l'~ i viduels. Le Tribunal

r f, : ",~ ~r:·:(l1.1.H'~ cette règle lorsqu'il a reconnu le ca.ractère criminel de la

"'J'" :tra'.~oT: et de la complicité dans des crimes commis par des individus .•...

. 'I~.' . ')1:'\:\;!' r l'JS grave encor-e a été commise dans la formulation du prlnc Ipe VII

qui. '.iàmet que les r~gle9,ordinalres relatives ~ la compllcit~ sont applicables

A.UX cr tmes contre la paix..... LM. Rolin~-; d~clare que ce principe :l'est pas

reconnu dans le Statut, nl dans le Jugement de Nuremberg. Il constate dans le

Jugement le souel de limiter les crimes contre la paix •.••• AUx tormes du

~rincipe VII, tel qu'il est formulé, non seulement le~ industriels, mais tous

Le « ouvriers de fabr iques de munitions, non eouLement. le Chef' Q.' éta. t-ina j 0'" . maie
.. , 1 ' ,t.oun les mtLt ta tree , des generaux aux s tmp es sol.data , seraient cone Idér-és comme

deo criminels. M. Roling déclare qu'il y a là une violation flagrante des

'règles contenues dans le Statut et· appliquées par le Tribunal.

M. BARTOS (Yougoslavie): (SR.234, p. 161). En ce qui concerne le

pr tr.c 1p6 VII, la délega tion yougoelave ne pense pas, com,e certe. ines dé1é­

{?,p.t'on,'l, 'lu'11 soit formulé en termes trop généraux et qu'en l'interprétant

littép'\lempnt, on risque de qualifier de criminels de guerre tous les combat­

t ar.t s ...pü, par devoir, participent à une guerre d'agression.

t.:. V/\1; GLABBEIV: (Belgique): (SR.2 3S, P. 174). En ce qui concerne le

rr!r1" l ' t : F~, la Commission du droit international n'a retenu que le terme de

",;('r.q:~, Le !.~". :-.~. van Glatbeke n'admet cette rédaction que si la notion de

crmrl!--;ité comp'f'ni. les coauteurs, les tris t.tga teurs , les provocateurs, bien

.p'''' :>~lr. C0T:St:tllA une ve xtena ion de la no t.ton de complicité qU'il n'appartenait

.pe s ;~ l:-~ :'(·rrr.~~~;lO:1 ,iu droit international de décider. t-1. van 'Glabbeke approuve

1 ~i.ci(~t::' :~ :':l:r ',' iesponaabIe s les complIces des trois catégories de crimes énu-

mpr'~;~ ,~'::1~' :1'1ncipe ~II, bien qu'il pense qu'en étendant ainsi cette not:1on la
'\

C·-TIti. ,'~()n -:~'oit international n'est pas restée exactement dans 1eR 1ic:.ltes



pr Jnc t je I(SR.237, p. 19s).V. T::-P.ADO (~1exique) :

~'.T 10-; prert l e r par-agr-aphe de l'article 6 du Statut d'..A''JYit,u!1~:l, qui traite de

1"l r~E!"lon8,ibill té de l'individu en droit .international; dans ':e paragraphe, on

r.e fait !JaL:: ne distinction entre l'auteur d'un crime et les ccmpl t cee . Ainsi,

1;1. Or t i z 'I'Lrado ne voit pas pourquoi la Commission du droit international a

con8acr~ un principe séparé à la responsabilité des complices qui, dans le

pénal de la plupart des paye, sont assimilés à l'auteur direct du crime.

M. SPIROPOULOS (Grèce): (SR.238, p. 202) • • • . • . le représentant des

Pays-Bas a déclaré que la Commission du droit international a interprété dans

sens trop large la notion de complicité. Mais le représentant d'Israël a

soutenu ensuite que Ifinterprétation de la Commission était tout à fait accep­

table, puisque le Juge au~att dans chaque cas un large pouvoir de décision sur

16 manière d'appliquer le principe. Les autres membres de la Sixième Commission

n'ont pae traité de cette question, ce qui a permis de supposer qu'ils ont JUBé

J,; t.ext.e de la Commission du droit international acceptable.



:)r. "·c:t dè texte à soumettre aux gouvernements conformément à l'article

'.') .. ) et: h) du Statut de la Conmission du droit international

~'~.~0~ de code des crimes contre la'paix et la sécurité de l'humanité

1. Introduction

rel' ca résolution 177 (II), alinéa b}, l'Assemblée générale a charGé la

du droit international de préparer un projet de code des crimes contre

la paix et la sécurité de l'humanité, indiquant clairement la place qu'il convien+­

d'accorder aux principes de droit international reconnus dans le. Statut du

Tr:lbun.:tl de Uuremberg et dana le jugement de ce 1'ribunal.

2. Au cours de sa première session, la Commission a désigné M. Jean Spiropoulos

corme Fap~Jorteur spéc fa.L chargé d'étudier oette question, et elle l'a prié de

ln.<:-E'!'cr- un document de travail qui devait lui être soumis à sa deuxième session.

La CC:TT.1iss1on a 6gulemant décidé qu'un questionnaire devait être adressé aux

gO'..lvernoments leur demandant quels orimes, en dehors de ceux qui sont définis

d~l,ne le Jtetat du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement prononoé par ce

Tr!btmal, devaiént 2. leur avis figurer dans le. projet de code.

:5. t.u cours de sa deuxième session, la Coumission a été saisie du rapport de

l·~. Spircpctüos (i)crr. 4/25) et s'en est servi conme base de discueeion. La question

:'. ,'té oxcruriée pur la C,ommissiC'n de sa cinquante-quatrième à sa soixante-deuxième

s~r~nce, ';ir;si qut~, sa soixante-douzième séance. La Conmission a ésalctment pris en

consin~;~~~~Jn les r~ponse6 à son questionnaire reQues oe certains gouvernements

(I\/CI: .. !~/}..;, Deuxième paz-t Ie , A/CN .. 4/l9/Add.l, A/CN.4/l9/Add.2).

C':napirant des èél~bérations de la Commission, un sc q-comité Ca rédaction,

compos - (le ::i. :üfero, Hudson et Sp:1ropoulos, a préparé un te s: te provi8oire

(J~/crr.4/r'.·:') que la Commission a renvoyé sans discussion au Rapporteur spécial,

H. f':<rcrc. ::1e8, lequel a é t é rrié de poursuivre ses travaux sur la question et

dê co~~ttrc un nouveau rappor~ à la Commission lors de sa troisième session.

4. /.. u cour-s de 11.1 troisième session, H. Spiropoulos a pr-ésenbé un nouveau

·ro.ppcrt U./C:r.4/1~4) i: la Commission qui, s'en seryant COD1D6 base de discussion,

pro je t de code des crimes contre la paix et la sécurité

r1 c. l r . r :~~n i ~ ,'.•
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5." En soumettant le présent texte aux gouvernements conformément à l'art

1:6 s) et h) de son Statut, la Commission tient à présenter les observat16na

SUivantes relatives à certaines questions d'ordre général qu'ellf a dû ré80U .

lors de l'élabbration de ce projet de code.
..

a) La Comuission a d'abord étudié le sens de la fonnule '~cr1mes contre la~

paix et la sécurité de l'humanité" contenue dans la résolution 177 (II). Elle

été d'avis que cette formule ne devait viser que les crimes qui comportent un

élément po~itique etqQ1 corapr-omet t.errt ou t.ro,ublent le maintien de la, paix et

de la séourité internationales, et que, de ce fait, le projet, de code ne de~l.:

. pas traiter de questions relatives aux conflits de législations et aux conf11~

de Juridictions en droit pénal international. On na devrait pas non plue

oonsidérer comme relevant du projet de code des matières telles que ia pir.ate

le trafic des stupéfiants, la traite des femmes et des enfants, l'esclavage,

le faux moanayage, les dommages c~usés aux câbles poue-marins, etc.

b) La Commission a ensuite discuté le sens de la formule "indiquant

cle:1rElllent la place qu'il convient d'accorder aux princ ipe8 da N~berg". De.

l'avis de la C~as1on,

1) Cette formule ne devait pas être il1terprétée C01lIDO signifiant Cl -:

les· principes de Nurem't:.-erg deva:'-ent être insérés intégralement

dans le projet de code. La CoDlÙssion a ~et1mé que cette tD1'llal1At
ne lui interdisait pas de sup-s6rer de modif1"r ou de, dévelo~;:

oee principes aux fins de léur inoorporation au proJe~ de code.~

11) I:a C01IIIl1esion ntétait pae tenue de précieer la mebure'4ana laq<

le8 différents pr1nc ipe8 de Nuremberg avaient été incorporés d,·

le proJêt de code. On ee serait heurté là à des difficultés

considérables, car lee opinions 'sont partagées quant à l'éte

de oertains de ces principes. Le Commission a Jugé qu'elle ne

PQuvait taire plue que renv~yer) en termes plus ou moins

aux principes de r1urembers correspondants.

c) Sur le pçint de savoir qui eet pénalement responsable aux termes
'"projet de code, la Commission a·dÉcidé :

.
i) de traiter seulement de le responeabUité pénale dee 1ndivtdU8.;~

suivant en cela l'exemple du Statut du Tribunal de NUreI!Lbers;
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1.1) a. ne pas suivre l'avis du Rapporteur, qui avait défini 108 cr1mas.
contre la paix et la sécurité de l'hamanité en terces généraux,

de telle sorte qùe ces crimes pourraient être :e fait de tout
individu, qu'il 881s8e en tant gu'autorité dlun Etat ou à titrt

individuel. Elle a tait une distinction précisant que certains

crimes, de par leur définition, ne peuvent être oommis que par
, ,

les autor1tés de l'Etat alors que d'autres peuvent l'être par UT.

individu quel qu'il soit.

d) La C~88ion a étudié de façon trd8 approfondie la question de la mise

I!u code. Elle 8st IBrvenue à la oonolusion que seule la ~.1se en oeuvre

:pa.r un organe Judioiaire, international pourre,it donner des résultats satisfaisants.
!i': - . • , ..
Elle a esttmé qu'en attendant la oréation. de oette Cour ortmine11e internationale,

1& seUle' procédure pratiquement 'alll'lioable serait oelle de la 1I'1ge en oeuvre par

le. tribunaux nationaux.

Il y a lieu de noter en conclusion que la Commission·a été saisie dlune

'ommunlcation de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science

t; la culture dans laquelle il était reoOlllandé que, en vue d'assurer la

trot.otton des 1IlIOIl'Qlente et doou_nte historiquee, alnsl que deL'J oeuvres d'art,

• ., ~a8 de conflit arm6, la destruction de Oèl!J objets culturels soit détinie coaae

;,COnst'1 tuant un crime puni8&able en droit ~ternat.1onal. La CQ1IIÙs8ion 8 pris acte
-l*:,
,'t. cetu! reco~ndet1on et elle a reconnu que de telles deertractiOtla entra1#Dt.

;jane ln notion générale des cri_s de guelTe.
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n. Texte du projet de code

ARTIClE l
Les actes suivants sont des primees contre la paix et la sécurité cie l'h

Ils conat t tuent des crimes' d6 drol t international et les indivldua qui en sont

responsables pourront $tre punis.

1. L'emploi ou la _Mee de l'emploi) par las autorités d'un Etat) de .
, . .

forces armées contre un autre Etat à des fine autres que le. lég! time défense ,

nationale ou collective ou l'6xécution d'une ~écislon d'un organe compétent dM

Nations Unies.

a) Le texte proposé par le 'Rapporteur est ainsi conçu :"L'emploi dl

la force armée en violatlon du droit international et notamment la poursui'
1

d'une ~erre d'agression"..

b) Le texte Ci-dessus correspond à l'article 6 a) du Statut du

Tribuna1 mi li taire international. !-Bis alors 'que ce dernier texta ne vi••

qu'"une guerre d'aere,sston, ou une S'lerre de violation des traités, ae.
ou accords intenlationaux", le préeent texte va plus loir.~~ et déf'init c "

crimes de droit international non seulement l'emploi des force8 armées c

un autre Etat, Dais ésalement la menace de l'emploi de ces forces a~•• ·

c) L'Article 2, paragre.phe4 de la Charte de~ Nations Unies inte~~

1& menace ou l'e~loi de la force; 11 enjoint aux Membres des Rations tl1S"

de "s'abstenir, da.~ leurs relations internationales, de recourir à la

menace ou à l'emploi de lJ:1 force, soit contre 1 f intégri té territoriale (N""

l'ind4Spendance poli t"-que de t, EtI't, aot t r tc~te autre nanière inc

tible avec les buts des NatiM' Unies'. .
~ retrouve\ cette dxœ interdiction dans certains autres in8trumeft~

internationaux ainsi que dans le proJet'de déclaration sur les droite et""}:. .
devoirs des Etats, préJ)8.ré par la Commission du drol t iuternational.

d) lA' crime No l, de par sa nature ., ne peut être commis que .
j

les autorités d'~ Etat. la responsabilité ~nale de particuliere peut

toutefois résulter de l'application des di~p08itions déf1nis&ant 18 or~

No 11 du proJe~ de code.

2. Is fait, pour le8 autorités d'un Etat, de projeter ou de préerer

l'05loi de la f'0t:C8 arm'.!...~ontre....l!1 autre !tat-!.-~!.E! fins autres que la 14



.d'fena. nationale ou ~~!~tive. ~ l'e!,écution d'~_d'ci.!.lon d'un orsane

èomp4tent des ~J1ons Unie!_

Voir la note ù) ci-dessus.

3. L'inc~.!.lon sur-l.~--!:!ŒL~ d'un Etat, de}~~ a~es venant"du

terri toire d' un a~x:t!._~tat et 8:6.L9,!,dnt à des fIne.....P2.1i tI~.!..

a) I.e texte proposé par le Rappœoteur est ainsi cC!'lçu : "L'1nvaslon

du terri toire d'un autre Etat par- des bandes armées".

b) Ce sont It:ts œmbres de ces bandes armées qui seraient coupables de

ce crime, la responsabilité pénale en droit int.ernational des autorit4s

d'un Etat peut toutefois résult9r de l'application des dispositions

définissant le crime Ne 11.

Alors que dans le cas du crime No l, le simple soldat ne serait pas

pénalement responsable en droit international, en cas d'In\asion du terri­

toire d'un autre Etat par des bandes armtSes," tout membre d'une bande serait

responsable. La diff~rence entre ces deux CRS est J'JB~1fl~ej en eftet,

dans le cas d'une action .,ntrepr!se par un Etat, il serait contraire à.
coute logique de considérer le simple soldat comme pénalement responsable

d'une action décidée et dirigée par les autorités d'un Etat, alors que dans

le cas des bandes armées, chacun des membres d'une bande a décidé librement

d'en faire partie.

4. I.e fai t..:_.~ 1~!3 aut0r:!.~éa~ll.!!_~!btJ-È-~e.I!-~e..E.:;:'"~~.!'~d' encouroger

.2!..~olérer~es ~c~t!.l..t~~.9.!'fi~( '!!.., v1Ba!1t_A-t~!2~~:r: ~..fll~re c....;i....v_i....l...e_9...ur_

le te':"ritolre d'un autre EUit.--------------
a) Le texte proposé par le Rapporteur est a Ins t conçu : "La. fOIJl6ntatlon

de là guerre civile dans un autre Etat, par quelque moyen que ce BO! t",

b) L'article 4 du pr?Jet de déclaration sur lac droits et devoirs des

Etats, préparé p~r la Comaussion du ~rolt tnternational, interdit expres8é­

ment la fomentatIon de la gLlerre civile.

c) Is crime cl-desdus ne peut 3tre coIllD1s que par, les autorités d'un

Ete.t. IA reeponsabili té pénale ;~n droIt intematlone'. de particuliers peut

to~tefols résulter de l'appllcat~on des dispositions définissant le crime

No Il du projet de code~

conce

1

li



•
ortance ou lie lacement de forces armées

le maintien de fortif~~ations. . .

a) le texte proposé par le Rapporteur est ains1 conçu: "!li. violati

des clauses militaires d.es trait~8 internationaux limitant la force mil!

ii)

iii)

concernant. :

i ) le· caractère .

ments;

la préparation au service dans. les forces armées j

;

c) IA défin:t tion du crime No 5 ne s'étend pas aux activités

de particuliers, lorsque leur action n'est pas organisée.

a) I.e crime ci-dessus ne peut 3tre commis que par les autorités dt

Etat. La r6sponsabili té pénale. '!n droit '.nternational de particuliers 1'$.

toutefoiS résulter de lfappl~cation des dispositions définissant le crime

No 11 au projet de code.

d'un Etat; notamment les clauses concernant: 1) les effectifs des foro••.

terrestres, navales et E'"ériennEJsj . il) les armexoon'(,s, les munJtions et le

zrwtériel de guerre en général; Iii) la présence de forces terrestres,

et aértennes, d'armements, de munitions et de natériel de guerre; Iv) le"..
recruten:ent et la fornation mil! tairas; v) les fortifications".

, ..t

1) Le. Commission a. cru bon d'inclure dans J.e code le cas de vlol.3.tt

,d.es obligations d'un tr~1té :in~er~ticnal destiné à assurer lape.ix et laC

aécurl té internationales. On se rappellera que le Comité d' arbl t.rage de

Société des Na tions, dans Bon Mémorandum sur les Articles 10, 1), et 16 dU">

-,

5. !At fait our 168 aut~rités d'lm Etat d'entre ndra

de tolérer des ~ctivi~és or nisées tendant ou calculées ie manière à crier

an 9utre Etat un 6tat de terreur dans l~esprit de personnes, d'un group! de

"erscnnes ou du publicJ

a) Le texte pr-oposé par le Rapporteur est ainsi conçu : "Iee

terroristes oraanisées dans un autre Etat".

b) L'article 1 lie la Convention du 16 novembre 1937 pour la .préVsn~

~t la répression du terrorisme interdit aux ~tats de favoriser 188 act1~1

terroristes.

6. !!Js ::lctes commis par les autorités d'un Etat en violation des obl!

d'un traité internationsl destiné à assurer la 1x s,t la sécurité intomatl.....:::-__....: ...__.......__........... ............................__......,;;,;;;;........o...; .......;;;",;;,,.;.;.,__............... ~

ue cette énumération soit limitative les obli tions d'un t



soumis à un ré ime international.

I.e criœ c r-deaeua ne peut 3tre commis que par les autorlté~ d'un

responsabilité pénale en droit international de particuliers peut

résulter de l'application des dispositions définissant le crime

projet de code.

a) Le texte proposé par le Ra~porteur est ainsi conçu :"L'annexlon de

te:-rltoires en violation du droit international".

b) Divers instrumente internationaux interdisent l'annexion par la

force de terri toiras.

c)

Eta t , la

toutefois

No 11 ù.~

8. lBs actes commis par les autorités d'un E'W.t ou par des particuli!!!,

l'intention de détruire, en tout ou en ~rtieJ un groupe national, ethnique,

7. Les actes des autorités d'~~ Etat qui aboutissent ou qui. "tendent à

~r la force d'un territoire e rtenant à un autre Etat ou d'un

Pocte, a estimé que la non~observation'des restrictions conventionnelles du
."

r,enre de celles visées par la iéf:nition du crime No 6 const:tue, dans de

f'.(J~.breux cas, une présomption d'agression.

c) Le crime ci-dessus ne peut 8tre commis ;..l9 pal' les Butor: tés dt un

Etat. la r-eaponsab îI.' 4.-4 péne Le en droit ':nt~rnat1onal de '?8-rticuliers peut

toutefois résulter de l'appl~catlon des disposItions définissant le crime

No Il du projet da coda.

racial ~u reli8ie'~ comme tel, l cCmpris :

i) le meurtre de membres du woupe;
;

11) l'atteinte grave 'à l'intéf,Tité physique ou mentale de membres du groupe;

iU.) la 8ou.mission intentionnelle du g::oupe à des conditions d'eXistence

devant ~ntratner sa deFtruction PAls1que totale ou partielle; -

Iv) les œesJ.res vIsant à entraver les naissances au sein du Br0upe;

v) le transfert forcé d'enfants du groupe à un autre sroupe.

a) Le texte pr-opoaé vpar- le RaPporteur est le m8me que le texte corres­

pondant de la Convention pour la prévention et la. répression du crime de

génocide.

b) I.e texte B:dopté par la Cominissioh est le dme, quant au fo~d, que

le texte de, la définition du crime de. génocid.t:i tel qU'il figureda,ns la

Convention pour la préventIon et la répression du crime de gén.ocide.

c ) Le crime ci-dessus peut être cOZLD21s soit :rar '-es autc.r1tés do:un
Etnt soit par des particuliers.
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10. lP.s actes commis en violàtion des 101s et coutumes de la guer~e.,
a) Le texte proposé par le Rappor\,9ur est aitlsi conçu : "Les violat!

, ,

des l.)1s et coutunea de la guerre".

b) I.e crime ci-dessus fait l'obja:t de l'article 6 b) du Statut du
\

Tribunal mi li taire tnternatIoneL, En rél!.li té, il ne touche pas à 1 pa:tx

et à la aécuri.té de l'hunanité. Né9nmoins, il figure ;'\rIt1 les crimes

énumérés dans le' statut de Nuremberg. Ce n'est que pour cette raison que· ,
1-c.,!:

Commission du droit in:e-c'nattonal a décidé de l'inscrire dans le projet Ù,';.

code.

a) Le texte proposé par le Rapporteur est a.insi conçu: "L'un quelconl

dal3 actes suivants, dans la mesure où ils ne sont pas visés par les

sitions du paragraphe précéden t : l'assassinat, l'exterrrJ.nation, la

tion en eBcla~dge, la déportation et tout autre acte inhumain contre toutee

popula.tions civiles, ou bien les persécutions pour dee motifs pOli tiques" ", .

raciaux ou religieux, Lcr-s que ces actes ou persécutions ont été commis à 14'

suite de tout crin:e contre la paix ou cri::œ de guerre défini par le Statut

du Tribunal mi li taire international".

b) Le cr-tme c ï.-dee eue correspond au "crime contre l'humanité" tel

qu'il est défini dans le statut du Tribunal de Nuremberg.

Alors qu'aux termes du statut du Tribunal de Nuremberg, les lctes

inhu.nains énumérée ci-dessus ne constituent un crime de droit internationa

~e dans la maa~ où ils ont été comm1s à la Buite d'un crime contre la

paix ou d'un cr1zœ de guerre tals que "1~s dESf1n1t le Stbotut"ou en li8,isoo,

avec 1 un de cee crimes, le texte adopté par la C011ID.1ssion du irCJit interna-,

tional va plus loin et qualifie de crimes de droit international toua !en

actes tnhumatns lorsque ces actes s'ont commiS" au cours de l'exécution

l'occasion des ~rlmes définie aux Noe l, 2, 5, 7 et 10.

c) I.e cr1xœ ci-dessus paut.~tre commis Boit par les autorités d'un

Etat, soit par des partictùiers.

9. Les actes inhumains commis par lAS autorités d:un Etat ou par de8

E!rti~ulier8 contre toute population civile, tels que l'assassinat en reasBe,

l'extermination, la réduction en esclavage, la déportation ou les persécutions.,

peur des motifs Eoli tiques z' raciaux ou. religieux, lorsgue ces actes sont commi8e. ;

au cours de l'exécution ou à l'occasion des crjmee définis aux Nos 1, 2, 5, 7

et 10.
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11. Iss actes qui constituent:

a) le complot en vue de commettre_ l' un quelcon~' dAS crl~.es définis sous,

. !e8 numéros l à 10;

b) l'lncl tat:ton directe à COmrL.Jtre l'un quelconque des crlmes définis soua

les numéro8 l à 10;

c) la préparation de l'un quelconque des crin:es définie soue les numéros l
•!...!.Q;

a) ;1A copœliCl~ dans l'un quelconque d38 crimes définl!!...~us les numéros

l à 10.

a) ~ texte propos6 par le Rapporteur est ainsi conçu:

"r) le complot en vue de cO!lllœttre 1?lU1 que'Lccnque d.es cr.imcs l à' 9
(du projet de code 1:1 pr6eenté par la Rappor-teur};

11) Itlncitatlo~ dlrecte et publique à Con.:3ttro l!un q'IJ.eleonque

des crimes 1 à 9;
iii) les a~tes prépa:ratoires à l'.un quelconque des crimes l à 9;

Iv) lA tentative de oc:r:I:ett:-e l';un quaJ..oonqtl6,dss crimes 1 à 9;
v) la cOt:i.p11clté da."l~ l'un quelconque dee crimes·l à 9 If.

b) La notion de complot tigurEl à l'article 6 a) du statut du Tribunal

mill taire Intornational, et lA notlon de complicité' au de.rnier paragraphe du

d. article. ~n8 le' Statut, la .notion de complot ne porte que 8U~ "la.

dlrectlon, la ~tIon, le déclencheJJ8n't ou la poursuite d'une 11\'~rre

c) Pou;r la d~tlnl.tion de8 crime8. de guerre, la Comm1ss+on s'est trouvée

en présence de deux problèmes. Elle a tout d'alJord d~ décider si le code doit

consldérer comrœ un crlme toute ~lolàtlon des 101s et coutumsa de la guerre ou

81 peuls des actes d'·une certaine gravi té doivent 3tre qualifiés cr1Iœs •,

La CommissIon s' est prononcée en faveur de la premère de ces deux so.lutdona ,

La Commission a en:::u1te d~ décider 8' il convenat t de procéier dans le

C016 à une énumération compiè~ de tous les crimes de tr.1erre ou· si une défini­

t1 or, générale était préférable. la Commission a estimé que Id. deu..'{ième de ces

~,1~ticn3 était la seule réalisable en pratique.

------------------------------------_.......,-



d'agression, ou drune guerre de violation des traités, assurances

intemationaux", alors quraux termes du texte proposé par la Commission du

dro1 t international, cette notion 8 t étend à tous les cl'~mes contra la paix

la sécurité de l'humanité.

U38 notions d rincitation et de tentative se retrouvent dans la Conventl

sur le génocide ainsi que dans la législation interne de plusieurs pays

t.oucnant les crlmss de guerre •

•



A.RfICLE TI

~ fa~t qu'une persarule accusée d'un des crimes définis dans le présent cod.

a Ilg1 sur l'ordre d'un gouvernement ou d',un supérieur hiérarchique peut ê'tre pris

en considération soit. CQ1r'4!:. moyen de d.éfenae, soit comme motif à d1m.1nution de la.

peine, Bl la justice Itexige.

~) Le )~exte proposé 'PlU" le rapporteur est aInsi conçu: "Le fait

qu'une personne a agI oonforméme"1t à l'ordre de la loi ou à un orüre

supér-Leur peut âtre pris en considération coi t comme moyen de défense, soit

comme motif à d.tmfnut.Lon de la peine, Bi la justice 'l'exige".

b) Le texte cl-dessus correapQnd à l'article 7 du Statut du ~T1bunal

militaire tnternatlonal.

ARl'ICLE III

1 En attendant l'institution d'une Cour crLninelle internationale compétente,

lee EtatB qui adoptent le présent Code s'engagent à prendre les mesures

l'sls1atives nécessaires pour la mise en juge~ent et le ch~tlment des persor~ep

accusées d'avoir camm1s l'un des crimes de droit 1nternational défini .dans le

prisent Code.

a) Le texte pr-opoeé par le rapporteur eat ainSi conçu :

"Les partieB ~u Code e'engapent à prendre les meBures législatives

nécessalrAs pour assurer l'application de8 dispositions du présent Code et

notamment à prévoir dus sanctions pénales efficaces frappent les person~cs

coupables de l'un queloonque des actes que le Çode déclare punissables.

"Les parties au Code a' engagent à traduire devant un tribunJll compétent

les personnee qui ont commis sur leur territoire l'un quelconque des a'.:;tee

déclarée puniBsables par le présent Code.

"La disposition qui précède ne porte pas atteinte à la jur1.iictlon

pénale que possèdent les Etats en vertu de ~ t1ur léglalation nationale1
! .

b) Le système-ci-dessus de mise en oeuvre du Code a été emprur-té à

la Convention aur le génocide. La Commiseio1"\ du dro1 t international ae

rend compte que le chfttiment des auteurs de crimes définis dans le Cod" par

Les tribtmaux nationaux n'eat pas la e'olutlon idéale, maie elle . ~ eat1tœ

qu'en lPabse~ce d'un orsane Judiciaire 1nternattcnal la ~olut!on pr'oUD1sée

eet, pour le momer.+., la seule quI Boit p:re.tiquement réalisable.
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ARrIerE IV

Le9 crimes définis dans là présent Code ne seront pas considérés comme des
1

crimes politlque~ aux fins de li extradition,

Les Etats qui adoptent le Code s'engagent à acco~der l'extredition

contormément à leur lési~lation et aux traités en vigueur.

6) Le ~exte proposé par le rapporteur est ainsi conçu :

"Les, actes décl.a.rés punissables par le present Code ne seront pas .

considérés comme des crtmes politiques aux fins de l'ûxtraditton.

uLes pa:,:,t1es au Code s'engagent à accorder l'extradition 4es auteurs

d'actes que' le présent Code qualifie de crimes conformément à leur

législation et aux traités en vigueur"e

b) Le texte ci-deGsus se retrouve, mutatis mutandis, dans la

Convention sur le génoc irle ~

ARl'ICLE V

Lea différends survenant entre les Etats qui adopt.er.t le présent Code au',

s'Iljet de l'interprétation ou (le l'application des dis:p~~ltlor:(' de celui-ci. pf'uve~,

~tre portés dev~~t 1R C~ur i~tsrnational~ de Justice per voie de requ~te par

l'une quelconque des partie~ au différer.d.

Le texte proposé par le rapporteur est ainsi conçu :

·IlLes parties eu Code acceptent la juridiction de la Cour intèrnatlonalfll'

de Just1ce pour les différends surgissant entre 91leR et concernant :

i) L'l~ter~étatiqn, l'application ou l'exécution du présent C~de ;

11) la responsabilité, en dro~t international, diun Etat à raison de.

l'un q~elconque des acte1 déclarés punissables par le présent

"Un différend peut ~tre p'oi~té 1~vant la Cour à la requ~te de l'W1e

quelconque des parties au Code".



" La P08s1b11i't4 et l'oPpg;tun1t4 d'~ défin1t1on de l'agress:'.on '

(.aolution 378 (V) B adoptée le 11 novembre 1950 par l'Assembléo générale:

DeYoirs des Etats en cas d~ouverture des hosti11tés)

A, Introduct1on

A 1& 38'. s~ance de la Première Commiss1on de l'Assemblée géné~·llle d~r.:. .

".. Unlee, tenue en 1950 et ~onaacrée à l' exemen du po1nt 72 (Devoirs 'd~s

:te en cas d'ouverture des hoet111'Ws), qu1 ava1'~ ~tti 1r.9crlt à l'orcl:'"e e,'l.ur la demande du Gouvernement 7ou_;o":\lave (A/lm), le représentent de

ùnion des Républiques socia11stes soviét1ques a ~sente un proJot de

lut1~ dont le préambule sou11sna1t la néoess1té d'une définit10n préCiS3

l'aSt"8sslon.
•La propos!t1an présentée par 1& délégat10n de l'Union sov1étique éta1t airoi

~'Assemhlée ~n'rale,

''!!~~ nécossa~, dans les in'WrQte de 1& sécuri-W gén~':l.le ~t pour

faclliter Itaccord sur la "ductlan max"-le des armements, dE) définir aussi

exactement que poss1ble la not1cn d t9.sr'8ss1on &t1n de prtSvonir tout prtStoxto

pour la Justif1cation de celle-c1 ;

• "Reconna1ssant à tous les Etats un dro1t ésal à lt1ndépo:Xlance, à la

sécur1té et à la défense de leur territoire j

"AJ'l.tmée du désir, dans les 1nté~t8 de la pa1x gén'ral~" d! aSD':.1.-er à

toua les peuples le droit de se développer librement d6 1& façon qu:l le~u­

convient et su~vant le~ cadence qu' la Jugent néce~8aire, et ~o c~uvaga::'dor.,

dan. ce but, de la façon la plus absolue, leur 'sécurit6, leur 'ind'ipondance

et l'lnviQlabilité de ieur t~:·::~oi:~, ~lnGl ~~e leur droit do sa défendre

cantre toute attaque ou toute 1.nvasion v,nant de dehors, ._lB cela

uniquement dans les 11m1tes de leurs propres front1ères, et

hJuS?ant Indispensable d.e fournir les directives néc~ssail'es 'aux

orsan1lrme. \nternatlonaux pouvant· ttre appe14s à déterminer la pal'tio

coupable dtasre881cn,



"DécLar-e :

1. Sera reconnu pour agresseur dans.un conflit international, l'Etat

qui, le premier, aura commis ltune des actions suivantes :

a) Qui aura déclaré la guerre à un autre Etat ;

b) Dont les forces armées, mSme sans déclaration de €Jerra, auront envahi

le territoire d'un autre Etat;

c) Dont les forces terrestres, navaleo ou aériermes, auront banbardé le

territoire d'un autI~ Etat ou auront sciemmsnt attaqué les navires ou
..

les aéronefs ~e ce dernier ;

d) Dont les forces terrestres, navales ou aériennes auront été débarquées

ou introduites dans les confins '.l"m autre Etat sane l'autorisation du

gouvernement de ce dernier ou eurœrt violé les conditions d'une

pareille autorisation, particulièrement en ce qui conc~rne la durée ou

l'extension de la région de leur séjour ;

e} Qui aura établi le blocus naval des cates ou '.les ports d'un autre Etat.

2. Aucune considération d'ordre politique, stratégique ou économique, .

rii le désir d'exploiter sur le territoire de l'Etat attaqué des resso~e8

naturelles ou d'y mettre à profit tout autre bénéfice ou privl:ège, non plu~

que l'importance des ca~itaux investis ou d'autres inté~ts spéciaux pouvant

exister sur ce territoire, ni le refus de recanna1tre à celui-ci les

caraetèreu distinctIfs d'un Etat, ne pourront servir à justifier l'agression

prévue au paragraphe 1.

Ne pourront en p~ticuller servir de just:J.flcation à l'agression:

A. La situation intérieure d'un Etat quelc0nque, soit par exemple :

a} Etat arriéré d'un peuple BOUS le rapport p~litique, économique ou

culturel ;

b) Défauts allégués de son adminiétrf"tion i

c) Dangers pouvant menacer la vie ou les biens des étrangers ;

d) ïlouvements ré:volutionnaires ou contre-révolutioz:u;J,1roe, guerre civile l

troubles ou grèvës ;

e ) Etablissement ou maintien dans un Etat. queLc enque de tel ou tel régime

polit1q~e) économique ou social.·

B. Nul acte, nulle législation ou disposition d'un Etat quelconque l

soit par exemple :



a) Infraction 6.UX traités 1ntel-ntlt1onaux ;

b) Violation de droits ou d'lntér~ts a.cquis dans le domaine du ccneerce,

des conceea î ona ou ~e toute au tr-e vac t LvLté économique raI' un autre Etat

ou [-lli:" "PlS citoyens j

c ) • Rupt.ur-e de a relations diplomatiques ou économrques

d) ::fllsures de boycottage économiqué ou financier;

e) Répudiation de dettes ;

r) Interdiction ou restriction de l'imnieration, ou modifie I.tions apportées

au régime des étrangers ;

g) Violation des privilèges reconnus aux ,représentants officiels d'un autre

Etat ;

~) Refus du transit ù des forces armées se dirj@Bant sur le territoire

d'un tiers Etat ;

i) i·!esureB de caractère 1!et.1gieu.x au antireligieux ;

k) Incidents de frontière.

3. Au caB o~ un Etat quelconque mohiliserait ou concentrerait des

forces armées importantes à proximité de sa frontière, l'Etat qui se

~rouveralt menacé aura à recourir aux ldoyens diplomatique~ ou autres

permettant ln solution pacifique des différends internationaux. Il ~ourra

éGulement, pendant ce temps, prendre, en réponse, des meeures militaires

analogues à celles indiquées ci-dessus, maie sans franchir cependant la

frontière. Il

A la 390ème séance de la Première Ccmmisdlon: M. El IŒOURI, rep!'ésenta.nt de

la Sy~ie, a proposé de prier la Commission du droit international de comprendra

la définitIon da l'agression parmi 168 sujets qu'~lle dott étudier pour formuler

1ID .eode de drpi t criminel international, et de presenter un rapport à. ce sujet a
l!ASRmnblée générale" Sur l'initiative dp M. El Khour t , la Bolivie et la Syrie

ont présenté un projet ~ammun de résolution proposant de renvoyer cette question

pour ex~en à la Commission du droit international. Ce projet dA résolution, qui

a été rédi[~ à la suite de consultations '~ntr6 les représentante du Brésil, de

l'&quateur, de la Bolivi&, de le. SyJ.-ie et des Kcat9-Unls, est ainsi conçu:
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"L'Assemblée générale,

"Considérant que la question soulevée par l'Union des Républiques

. socialistes soviétiques (A/C.l/608/Rev.l) sagnerait à ~tre ex~1née en

liaison clvec certaines autres qu'étudie la Commission du droit internatl

organe subsid~aire êes Nations Unies,

"Décide de renvi,)yer è. la Ccmmisalon du droit international la

proposition de l'ünion des Républiques 'socialistes soviétiques, ainsi
•

tous les documents de la Première Commission qui ont trait è. la queet1àD,

pOUl' qu'elle en tienne ~ampte et formule, aueeit8t que possible, S8e

conclusions il. ce sujet".
,".,'

L'Assemblée générale a adopté ce projet de ré801uti~ par 49 voix eontre ,

et une abstention.

-
"
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Pour une synthèse historique des efforts entrepris par la Société des

Nations pour définir lt"agression", voir Clyde Eaqleton, The attempt to

Q.efine aggresa1on, dans International Concil1ati0I1, 1930, No ~~4 .

•

II. la Commission permanent'.:.' consulta­

tive de la Société d.es Ha tions

La Commission per.manente consultative de la Société des Nations a procédé'!

ltude spéciale du problème de la notion d'acression. Il est inté~esant ~e

:ter l'''Avis de la. Comission permanente consultative sur Les résolutions xrl ct

de l'Assemblée" :

(.'\cte,s de la cuatrième Assemblée, 1923, Troisième Commission, PEleeS ll4-1l8)

"LES DELEGATIONS BELGE, BRESILIENNE, FRANCAISE ET SUEDOISE ont émis les •

suivants en ce qui concerne :

B. ~lstorique

1. Le tralt~ d'assistance mutuelle

à l'occas1on des différentes ~entatives faites par la Société des

pour supprimer les "fissures" du Pacte 9,u1, dans cer-ta tnee conditions,

{"ient lllécalll le recours ci. la guerre, que l'on a pour la première fois étudi~

systém1tlque le problème de ùl d.éf1nition de l'aGression.

Il y a lieu de mentionner a ce sujet le Traité d'assistance mutuell~ de 1923

, sans donner une définition positive de l'a~ression, en donne la définition
" ' , /tive suivante : Ne sera point consideree COmlI1j ruerre (1 'arresslon, celle

par un Etat pc.rtie à un différend et qui a accepté la recommandation

(lu Conseil, l'arrêt de la Cour permanente de Justice internc..tionale ou la

tence arbitrale, contre une Haute Partie contract~nte qu1 ne l'a pas acceptée,

urvu, toutefois, que le :premter Etat ne vise pao a porter atteinte à l'1nd8pendM.Ce

.11t1quc ou ~~ l' intégri té territoriale dt? la Haute' Partie contractantë".

"
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"d) Canment déclencher autanatiquement l'assista_lce mutuelle prevue p:lr un

traité de carant1e ?

"Il ne suffit plus de se borner à rappeler la formule habItuelle lie

l'''acression non provoquée" : car la détermination du cas d'agression n'llpparaft

18a susceptible, dans les conditions de la guer1:'e modeme, de re cevoar- une solut1.;

même théar1que , Il faudrait en effet :

Ç'~ue le cas d'agression fût défini dana le traité;
,.. , '" , S'

('~u'on en put deceler les symptomes pour que le traite devlnt applicable;

Enf1n, que les dits symptêaes fussent unanimement reconnus pour entrafner
•

l'clPlüication certaine du traité.

"1. Définition du cas d'agression

"()n pouvait, Jusqu'à présent, considérer CODIDe cas d'agression une mobilisa­

tion ou violation de frontière; ce double critérium a perdu de sa valeur.

"la mobilisation, qui consistait, hier encore, en quelques opératIons relati­

vement stmples (appels de réserves, achats Ou réquisitions et mise en route des

Iabr-â ca tians de guerre, postérieurement au rappel des h~s), est devenue infini­

ment plu~ complexe et plus difficile à eaiair Q.8J"JS ses origines et à suivre dan8

s on c1éveloppement. Ce sera désormais ]a mobilisation, non se\\le1nent de l;anDée,

mis du !Xl':'c tout entier, précédant les hosti11 téa, conati tut10n de stocks

de nntièl~a premières et de ma.t~riel de guerre, mobilisation industrielle, mise en
rou te ou in tenr ificatien des f<.\brlœ. tiens, toutes mesures qui expr~ent une m'œn-

,.. , ,
tion de Guerre, peuvent preter a. discussion et interpretations diverses et .

assurer, cependant, si l'cn n'aGit pas, des avantages décisifs à l'agresèeur.

"La v IcIa tion de frontière par des "forces années" ne sera plus nécessaire • ."

ment l'~ctc brutal et patent qu'elle constituait Jadis : l'exl'ress~on "forces

n.rmées" manque aujourd'hui de précision, puisque certains Etats disposent de

forces de ~~lice, de corps f~ncs, d'existence lé~1e ou illégale, mais de

valeur m11Ito.1~ réelle. Les frontières elles-mêmes se déf1n1seent malaisément,

depuis Clue les traJtés de 1919-1920 ont créé dee zones neutres, que les front1~re. ',"

~o11t1ques et mil1taires nl co~ncldent plus nécessairement et que les forces

,,/ ~ ~ cnnc s pe .1ouent éealement des unes et des autres.

"~ ..
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"D' ::. i l l e ur s , le paasage de la frontière po r les troupes dtun autre ;>ays

ne si~~ific pas toujours que ce dernier soit l'agresseur. En particulier. ~~îS le

cas de petits Etats, cette action peut avoir pour but de créer "ne situation

:t.nltL.lt.' aussi avan t.ar.euae ,-:ue )8ss1ble pour la défense, et cela, avant que

l'adversaire ait eu le temps de masser tout€9 ses forces Bupér1eureJ. Une offen­

81"9'e mili taire auas i prompte que possible peut donc être un moyen , et peut être le

seul, ô.u ;:;lus faièle pour se défendre contre 1'" plus fort. 0r1 peut également sup­

poser qu'une petite nation aùit forcée d'employer des forces aérier~eB pour

devancer ce Ll.ca , supérieures, de l'ennemi et t i re r le plus grand prof1 t de cet

't 4-' he a c Ge c osee.

Enfin, les nostilités entre deux pu1ssxnces navales, dans la plupart des

cas, commencent sur mer par la priee de bâttments de rammerce ou d'autres actes

de v tvLence , et cela mêmt~ en pleine mer, en dehor-s des eaux territoriales. Il en

est de mê'me en ce qui conce rne les opérations aér:iennes, en dehors de toutes

,T1ol..::.tiJns des frontières aériennes des Etats.

"Ce s quelques considérations montrent quelques-unes des difficultés inévita­

bles 3. ~·~ute définition de l'expression "cas d'agression" et font douter de la

possibilité de ,définir à priori et à fond, dans un traité, cette expression du

point ~e vue militaire, d f autant plue que la question revêt souvent en même temps

un ca~~ctèl~ pol1tique.

"2. s~vmI'tôrnes décelant l t imminence d !une a~Bslon ..
i

Ihm admettant néanmoins que l'on soit parvenu ~ définir telles situations

constituant l'ûGreBBion, encore faudrait-il pouvo1r en con8ta~er l'ex18te~ce.

On peut concevoir que les symptâmes' se manifesteraient comme suit:

I. Organisation sur- le papier de la mobi Lfeation industrielle.

Il. Organisatio~ de fait de cette =cJ111satlon.

III. stockage de ma. tlèrea premières,

IV. Commencement des fabricat"ons.

v. Préparation de la mobi Lfea t îon mi.litai:re,

VI. Exécution de'la dite nob111sation militaire.

VII. Actes d '110atili tés.
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"Difficiles à discerner dans toue lès cus; les meeur2S l et V (et, jusqu'~'
. ,

un cc i-ta in point. la mesure II) peuven t , d:.tne les PclYS auxque La lES tra1 tee de

paix n'imposent uucune ~bli8Ution de d[s~rmcm(nt, conBtitu~r dES ~iSpo81t1~ns

de sécuri ~é que tout gouvs rnemerrt e le dro i t de prcndr-e .

"L.'\ mesure III peut t rcuve r 3':' justjf~c:::.ti:m duns d'~3 misons dtordre

miquc, c~u'1l s'a.gisse dt.' profiter d'un nnrché .lv~.nt.1€·,1,;.x) ~E:' ~ür,:r, pc r la

const1tutivn de stockEl, ~ ll:'nterrupt1on POS~iDlc d-. cc r t.i ins courants , du

des 'r?v:s, etc.,

t,L3. mesure IV (commencement des f'cbr i cc t t ons ) eat L :p!'cmi€re C:l1i puisse

caractériser sûrement l'int~nt1on acressivc~ ~iB il B€r~ facile d~
, A

lonGtemps d~na les pays ou ne s'exerce aucun control~ militaire.

"t'ue..nd on cons t;..;" te les mesures VI Et VII, 11 es t tr')p taro !

"3. Reconnc.issa.nce Wll'lnime de l'imminence de l'S'-5!!8SIon

"Faute <:1.' un cri tér1um tnconte atub Le , le jugement des (J;ouvemements ne se

fOndera que sur une impression, form{e dcs facteurs les plus divers, tele q.uc

L'I), tt1 tude poli tique d_e 11agresseur éventuel,

Sa propagande ,

La. m.entnlit~ de ea presse et de ses no.t1on.:lux,

sa conduite sur le marche 1nternat1o~1, etc.

"01', cette impression ne se ra llélS :\c. même sur les nations directement
,

menaCCCB et uur les nations garentes. en sorte que, chaque gouvernement- aya."lt

son optique propre, l'~ccDrd ~~~~c et simultané aur l'imminence de l'ar.ree.1

est ir~ial18~blE.

UOn voit, en défi:'l1 tive, que lé' ?rc:m1€r acte de guerre prlcéaera de pluet
" , .

mois, ~u davantage, l'ouverture des host111tes milItaires et qU'il est 111u801

d'eacanpter l'accord unanime sur lES 8vmpt3mes qui 'pcmettmient de ne dlèlen

l'assistance mutuellE qu'cn répone~ à h.mo'h~l1en.tI:)n ou aux hostilités de'

l'a81~aseur. Une' telle assistance n'étllJlt pas préventive sera, toujours trop

tardiVe ct l a ce titre, elle ne pemettra qu'une fe.l'~le réduction d~ l'effort

propre que chaque nation do1t faire pour organiser sa défense.
#
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"Cee 1nré~ior1tés des "sécurités collectives" prlr rapport aux "sécurités

.,-t1caale8" ne doivent pas nous eonduf re à renoncer aux prem1~re8, ni surtout
.e ~ ,

-, ~1eft8 de ~s perfectionner. Maie elles entraînent, en ce qui conceme les
';-., , ,
...,CCDCles, des consequences importantes qU'il est indispensable d 'en\11.!lerer•••• "
,:,. .

m~ Le ccaité sEécia:l de ~ C~!!~ temporaire mixte de la Société

des Hations.

Il existe uri autre dor:-1,lm pnt tUe.ne d'atte:ttion qui traite de la question

... la définition de l'd.gressio:n. Il s'agit du cOJJlllenta1re relatit à la déf1nlt1on

.:4\l cas d'agression, préparé par' un comit l5 spécial de la Commissicn temporaire
.~ , ., ,

~te de'la Societe des Nations. Ce commentaire est ainsI conçu:

(Actes de la Quatriè~ ASAemb1é~; 1923, Troisl~me'oaam1ssion, paces ~83·185).

"1. n conviendrait théoriquement d'établir si possible une dét1ni tlon

exacte de, ce qui constitue l'acte d'agression. Si une définItion de ce genre
A , ... ,

'JQUYn1t etre e~bl1~, le Conseil nfaurait plus qu'a decider, dans Chaque cas

'a'es~ce, sI un acte d'agression rentrant dans cette définit,lon a été commIs.

n semble tout~fols très difficile d'établIr une définition de ce genre.
, A
Pour c1ter les termes memes dont sIest servie la CoDaiss1~n pe:naanente consulta-

,:·~tiYe, "la détenll1nation du cas d'agre8si~ n'apparaft pas suscept1ble, dans les

"0CIIId1tlona de la guerre moderne" de rece'Voir une solution même théorique".

"2. JUsqu'ici, selon l'op!niOD expr1ml.e 'par certains membres de la

Cc*aiS8ion permanente consultative d~ns le rapport d~ cette C0JIIIl188ion" , on pou-

. Ya1t considérer canme CQ.S d'agression, une mobilisation ou violati01'1 de trontlare;

,.double critirium a perdu de sa valeur".

"la Cœlmisalon permanente a fait en effet remarquer :

~ mobilisation qui consistait, hier encore, en quelques opérations

relativement simples (appel de réserves, achats ou réqu181tiOll8 et mlse en

route des fabrications de suerre" p08tér1eu..~mentau rappel des hœaes)

est devenue 1nfin1llent plUS complexe et plus dlfficlle A eai8ir dans, 8ee

, origines et à suivre ~8 son df!veloppement. Ce sera defeorale la aobill_..
., , ,

, t~on non seulement de l'nmee, mai8 du pays tout entier pre'cedant les

hoatilitt.s (coneti tut10n de stocks de matières pre2111~re8 et de mtirlel

de SUeXTe, mobilisation L'ldustrielle, mi~e en ~te ou '1Dtena1flcatiClf' 4e_."

tabriœ.tians ••• ), toutee tœS'':.res qui expriment une 1Dtenti01'1 de 8U8rN

1",')uvant prêter à discussions et ir.terprétf.ltlC118 diverses ~t a••urer

, ,
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cepen&tnt, s1 l'on n'agit pas, cies avantages déclslfs à If asres8eur" .

"3. De même, de l%avle de la Commlssion pe~ente consultative,

de la violation de frontière a également perdu de sa valeur.

"la Camn1ss1on d11; en effet :

"La violation de frontière par des ttforcee armées" ne se~ P'_"..6cJ 'néces­

sairement l'acte ~rutal et patent qu'elle constituait jo.4is.... •• le

posBase de la frontière par les troupes d lun autre pays ne eisn1tie pas

toujours que ce dernier soit l'agresseur. En particulier; dans le cas de

petits Etats, cette act1~ peut avoir pour but de créer une situation
•

inl tia.lc aussi avantageuse que possible "?Our la défense l' e~ cela, avant

que l'adversaire ait eu le temps de ~9Eer toutes ses forces supérieures.

Une offensive mi.li taire aussi prompte que possible peut donc être un moycni­

et ~ut-être le seul,' du plus faiblE pour se défen1re contre le plus fort.

en peut également supposer qu'une petrte nation soit for-cée d~employer des

forcel!l aériennes pour devancer celles, supérieuree, de l~ ennemi et tirer

le p)us crand profit de cet état de choses.

"Win, les host!l! tés entre deux puissances navales, dans la plupart

des cas" commencent s~ mer par la :prise de bât1lnents de caamerce ou d 'autre~:
, .

acbee dJ' violence 1 et cela même en pleine m~r, en dehors des eaux terrltor1a..(

n '" "les. en est de mc;me en ce qui concerne' les operations aeriennes,

en dehors de toutes violations des frontières uériennes des Etats ••• "

''1téanmoins, on peut er-core conccvoâ r cie l'invaslon d'un territoire

constltl1e, d:JJl8 bien ùç'~ ci"cr:nf;t~J~C€S, une :'..(;ression, et, en tout état de.

cauee , il est important de d('.!,':1:::r;C'1' :'\.r a-ü telle frontière aurait été

viollt.

"8i les troupes d'une Pu Lso.mcc cIî'::J.:j43.::.<..nt le t~rr1toire d'une autre

Puiftsance, le fait en lui même est ,;C n.i iu re à constituer ur e présomption '

que J.a p~i~re Puissance a commis un ucte il~'_'Gitime d'a~res8ion.

'Mais, en dehors dcs·consldér~t1onsd{jà indiqu!es, ce fait n'est pas

twt , fait concluant. Lorsque des a:':"L!.é9S ont été prat:1'i~~ement en contact
. '" , l ,.. "sur 14 frontiere qui separe eure pa.yr respectifs, 11 peut etre tres .. ,

4irrièile d'obteni:r d<':8 .témo~sn~s€'':'' c~~J.,~.,::,t.,;> sur le point de savoir

9.u1 des deUX a, la, prem1_~re, franchi 13. fronti~re; une fois que
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est franchie et que les host11ités ont commenc~, il peut être impossible
•

de'détel1ll1ner, ~r la seule position géographique des t roupe s , qui

dès deux Etats est coupable.

tt4. Afin d'éviter qu'un cas ne ce genre ne se présente, 11 pourrait être

iO»;portun Q.ue le Conseil de la Société, dans certains cas où cela pou' roi t se faire

~. trop de désavantages pour l1une ou ,1 :autre des parties" décIde, soit avant

le début des hostilités, ou même après leur d/but, d'inviter le~ deux parties ù
troupes cl ttne certaine distance d'une 15,gne donnée , Une telle

requête faite p:lr le Canee 11 pourrai t ttre accompagnée d'un avertissement aux. , ' ~ ,-temes duquel, sl 1 un des Etats refusait d acceder, ce refus serait considere'

oamme un des éléments permettant de déterminer l'~gres~eur.

"5. n peut naturellement se présenter d'autres cas dans lesquele un cebe

quelcon~ue de l'une des deux parties simplifierait la question en prouvant nettemen

. 'lue c'est précisément cet Etat qui est l'agresseur.

"S1, J8r exeraple, un Etat procédait à une att-aque de grande portée sur le
'" -territoire de l'autre, pareil fait serait concluant. De meme, une attaque re.r

,eurprise au moyen de eaz toxiques et exécutée par voie aérienne eu~ le territoire

l'autre Partie fournirait une preuve décisive.

-u6. TOutefois, on peut admettre qU'il est impossible de donner une déf1n1"

~!œ eatie1'aisante de ce qui constitue un acte dl agression. Mais, mêl'OO en supposant

possible une détinition de ce aenre, il y aurait encore quelques diff1cultle a
état11r qu'un acte d'agression, au sens de cette définition, a. vér1 tablement eu..
lleu. De l'avis de la Commission permanente conslll't.a.tive, les symptœea indiquant

, .
\ILe intention 4'aeression a.P1Xlruftraient dans l'ordre suivant :

"1. Organisation sur le ~pier de la mob1l18at1ontndustr1elle;

"2. - Organisation de fait de cette mobilisation;

"3. Stockase de mat1~res premières;

"4.' CClaael1cement des fabrica t1onB~

"5. Prlparat10n de la mobilisation militaire j

-6. Exécution de la dite mobilisation militaire;

"7. ~ctee d'bost1l1tés~

"Difficiles à discerner dans tClUS les cas, les mesures l et 5 (et,.
3usqu'à un œrtain po~nt, la mesure 2) peuvent, dans les pays auxquels les

\ralUs de paix n'imposent aucune obligation de désarmemEnt, constituer des

4iepoe1tl00a de eécurité que tout gouvernement a le droit de prendre.



·~r , " J
.,

~ .." 4 ... ,.
~,

. ,. - , .~ ) \ ;1' :t , •• ( :1 )--'

~
•

, ; ) ;./ • ) ,\1 1 J ( \ : "' .. f~~'" " •
• '" \., ./

, J . 1 , ~ .-. . ,( cl

~". \ • ,1 , .. ,
,~ . ... ~ .. .. ,

" t
,

"La mesure 3 peut trouver 9a justification dan8 des ~'.sons d'ordre

économique, qu'il ~'ag1sse de profiter d'un marché' a.vantageUx, de ~J;'t!r Par

la constitution de stocks, à l'1nterruptionposs1ble de certains courants,

, du fait des grèves, etc.

"ra mesure 4 (cozmnencement des fabrications) est la première qui puisse, ,..
caract~rieer surement.l'1nteLtion agres~lve, mais il ser,a difficile de la

disstmuler longtemps dans les ~tYS où ne s'exerce aucun contrôle militaire.

"r;.uand on constate les mesures 6 et 7, il est trop turd ! •

"Faute d'un crittrium indiscutable, le jugement des gouvernements ne se

fondem que sur une impression fom/e des facteurs les plus divers, tels que :

"L'attit~e .politique de ltaBresseur tventuel,

"Sa propagande,

"La mentalité de sa presse et de ses nationaux,'

"Sa. conduite sur le marché international, etc."

"7. Des opinions exprimées dana 'le rcl.pport de la CC'GII11ssion permanente'

consultative cItép.u ci-dessus ressort, entre autres, la conclusIon eulYante :

"En dehors des signes concrets de l'intention aeressive, le vérita.ble acte
-Ô.

. d"aGression peut consister, non point tant dans les ordres donnés à ses t~pes

Plr une des Part:1e~ que dans. l'attitude que cett'! Partie adopte au coure des

nésoc1atlons relntives au sujet du litige. A dire vrai, il peut se faire que la.
, .

vlritable agression cons~ste dans la politique suivie par l'une des Parties.

Pour cette raison, ~ .Conseil estimera peut-être que la :mesure la plus eppropr1:!e
. ' .

serait'ci'invitér les deux parties so:!.t à s'abstenir de toute· hostilité, so1t à. -: ,
cef:fBer lêa hos~ilités qu'elles ont cœmencées et à. eO'LUDettre leur différend, ~,

son ensemble" à l'appréciation du Conse!·l ou à li.. déc1èion de la Cour penianente

dT justice i~ternationale et à s'ensager à exécuter toute décision ou jugemenCë,

que pourrait formuler l'un ou l'autre de ces deux organismes. Cette invitation

pourrai t' ttre également accœpagnée 'd' une déclaration disant que la partie qui
, . , , ,

refuserait serait consideree COJlDDe l'a.gresseur,

"8. Il est clair, pir conséquent, qu'il est impossible d'{tab11r une

dEft1nitlon s1mple du mot "asre8sion~' et que l'on ne saurait poser aucun ~rItère

a1mple, permettant d'établir le moment où l'acte d'agressIon a eu lieu. Il est
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) A ' "e ,Rt.l.UB des Parties (~:.eretirer leurs forCES annees derrie~eune ligne ou

:Les lignes indiquées par le Canse il;

f) Une politique agressive nettement établie d'une des Parties contre. "

l'autre et le rt:fus éventuel de cette Partie 'de soumettre 'l'objet d. ditfé..

rënd à la recanmandation du Conseil O'J à la dÉcision de la Cour' penaane~te de

Just1ce1nternationale et d'accepter le voeu ou la déois1on qui aurait

été formule. .. .
te>. En conclusion, on observera {~u' 11 serait relativement facile de c:.éter..

. Îl1ner l"agresseur dans les cas où une attaque se produirait vér1 tablement Pl-r

surpr1aê, ma.ld que, dans le cas général où l'a~;resp,1on e8t précédée d'une période

4. tension politique et de mesures de mob1118at1ar~ nationale, cette
" ~ ,de l'ac;resseur et du moment ou une action cO!J!IJIel1Ce pourrait etre tres,d1ff1cll.e.

""Mais il faut tenir compte de 'ce, que, dans un tel cas, le Conseil, en vertu

'dee at1p1:.lations ...LU Pa.cte, aura fai t d~8 efforts afin d' Iviter ,la suer re et

PO~I par conséquent, ê:t;re en mesure de se tn~~ une op1niœ quant à celle de','

Plrties ç,1ti a été a.'1im€e d'intentions ~grea8ive8tt. '
-, 1

(

de laisser au Conseil une latitude canpl,~te en la c,.,uestion et

4'tndique~ stmDlement que les d1fférente'fac~eurement10nn€8 ci-dessus peuvent

. ".....-ir les e'lémcnts de la ~, i 1 " d4""""'-'.1 rec s on a pren re ..

"Ces facteurs peuver t se résumer comme suit

a) Exécution ~.r un Etat d'une mobilisation industrielle et Économique, Boit­

directement sur son propre terr1toil~, soit par des personnes ou sociétés

interposées sur t~rr1to1re Ét~nger..

b) Mobilisa tiq!l mi11taire clnndest1ne entreprise par la formation et l'em-
\

plo1 de corps irréguliers ou par telle proclamation d'un étut de danBer de

Guerre qui serait le prétexte diun commencement de mobilisation;

c) Offen, ve aérienne, chimique ou navaIe , déclench(~ par l'une des

Parties contre l'autre;

d) Présence des forces amées de l! une des Parties sur le territoire de

l-sntrc ;



IV~ Le Protocole de Genève

Le Traité d'assistance mntuelle n'a pa8 rec~illi l'approb~tion des

GouTernements - on lui reprochait surtout de ne pas donner Wl8 définition

acceptable de ltagreBSio~; c'est pou:xquoi, 1"n de la ~dAction du "Prot~ole
, .

pour le rèslement pacifique des di~'ren48 internationaux" (Protocole de GenèTe) ,',

1& question de la deSf1nitlon de l'qr8ssion a 8U8cit' un inteSrêt ~néral.

La disposition d)1 Protocole de Genè'Ye qui nous tntt§resse ici figure à l'article

10, <lui dispose

"Est agresseur tout Etat qui recourt à la guerre en violatioJ" des

enee.eements prdvus au Pacte ou au priee~t Protocole. Est assimilée au

recours à la guerre la violation du statut d'une zone déllL111tarisée.

"Dans le C1'\8 d'hostilit's e~es, est, présumé agresceur, saut décision

contraire du Conseil prise à l'unanimité :

"1) Tout Etat q~i aura retust§ de ~r!t1IDettre .le différend à la procédure

.pour règlen18nt pacifique prévu aux articles 13 ,,,t 15 du Pacte, comp1A§té '

par le présent Protocole - ou qui aura retu~ de se conformer, soit à une
décision judiciaire ou arbitrale, soit 3. une recolIIMndation unanime du .

Conseil, - ou qui aura passé outre l un rapport unanime du Conseil, à une

déciSion judiciaire ou arbitrale reconnaissant que le différend qui s'est,,;

élevé entre lui· et l'autre Etat bellis'rant porte sur une question que le

ciroit int.:.::national laisse à la compétence exclusiTe de cet Etat; tout8fo1a;

c1.a.r4' ce dernier cas, l'Etat ne sera présUlll! agresseur que ,s'11 n'~ pas

sowr1s auparavant la question au Conseil ou à l'Assemblée, cont'orœment

à liarticle 11 du.Pacte;

"2) ,Tout Etat qui aura violé ~e de~ .sures provisoires prescrites _;

le Conseil ~ndant la p§riode de proct§dure, Tisées à. l'article, 7 du pr&

Protocole.

"Hors les hypothèses vi~es aux nwros l et 2 du présent article, al.,

Conseil n'a pu déterminer dans le plue bref' délai l'asres8eur, il aura

l' oblisation de prescrire aux belligérants un al"lll1stice dont il fiXera lé
conditions à la majorité des deux tiers et dCilt 11 acneillel'8 l'obsenatS.

,
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"Tout belligé.!'ant ayant re:f'tlsé-'l'armistice ouen ayant viol' lee

c ond t t t on s :}Gra r€p1tté-"'8.gj.~2SeUr. ,

111,3 Conseil enjoindra aux Etats B1-.gnata.L.'""88 d'appliquer sans retard

contre l 'p.greeseur les sanctions v1~ ••• Il .....

Co~~ il ressort du texte qui précède, cette clause vise à ~tablir certaines
, '" ,
prescmptio~o qui detcrminent ~utom8tiqu~nt lrexiFtence d'un cas d'agresa1'~

à moine que 10 .Consof.L, par un vote unanime, ne décide d'écarter ces .p~5ompt1on8.

"'t. Les annéos 1925 à 1932---_._-.,..----_.......-
La quecvion Jo la définition de l'agression a tenu une place impor+~te

dans les débats qui se sont déroulés et dans les projets qui ont été ~labOréB

ent.ro 1925 et 1932. Il Y a lieu de r""'ter à cet égard, en particulier, lee

travatix <lu Co~ité d'c::ooitrage et de sécurité de la Société <ÏftS Nations, et notaDl..

~nt le r":éoorandun F3U.r Lea questions relatives à la sécurité (Politis) ainsi que

le MelOO:::r:.ndum sur 103 articlos l(l, 11 et 16 du Pacte (Rutgers).

VI. ln Con fér~Î.ce du désarmement do 1932-1934_._-_ - ••.__... __ 1

M~ ~. P~l~tis; 3~~port0ur du Comité pour les questions de sécurité, a

présenté d la Cc~~ission générale de la Société ~es Nations une définition de

l' agre~sion '-!ui avat t été adoptée dans différents instruments Inten18tionaux

(CC~.D/C.G.108); cetto définition était fondée sur une proposition soviéti-

que du 6 f~V'.c::cr :1.)32 (CC~oD/C.G.38) (c'est le texte dè cette proposition r\l818

qui CC:.~3ti tue la nouve Lr.e "définition de l t agression lt présent'" .pal' la dél4§ga­

tion d3 l'TJ~ic~ C07iétique à la cinquième session de l'Assembléo généTale, et

10 tex-:-,·) d.e 1.::-. cUfini:='lon "PolitiR" eet le sutvant :

"Article premier

"S3rp. rncorrui comme agrqsseur dans un conflit international, scue

récBrvd de~ accorda en ~iguour ~ntre les parties en conflit, l'Etat ~l,

Le 1r!:'o1r;r;''c, at:.r'::1. COlL.:l:.J l'une des actions suivantes:
.

"1) Do-::l:..lrr..tlon de guerre à un autre. Etat;

'!2) Invr..~i(m par ses forces arméaB, même sans deolamtion de' suerre,

dute~ltoir~ 1'un autre Etat;



....

lte

):r98

lBi que

l de

lUX

Léti-

Lon ra8e

léga-

, et

us

uerre,

"3) Attaque par ses forces terrestres, navales ou aériennes, -­

sans déclaration de guerre, du territoire, des navires ou des a~ronefe

d'un autre Etat;

"4) Blocus ;18.val des côtes ou des ports d'un autre Etat;

"5) Appui donné à des bandes artrées qui, formées sur son territoire,

auront envahi le territoire d~un autre Etat ou refus, œ:tgré la demande

de l'Etat envahi, de prendre sur eon propre territoire' toutee les _sure.
e-i 50!' r'Ol.1V('i.'t" ~on!' priver lc::di tos bandes de toute aide ou protection.

"Article 2

"Aucune considération d'ordre politique, uûlitaire, économique

ou autre ne pourra servir d'excuse ou de ~us~ificat1on de l'agr68sion

à l'article premier."

VII. Les Traités de Londres-
La définition qui figure dans le rapport de M. Polltis à la Con1"érence

du désarmement a été adoptée dans les Trait~s de Londres, conclus en 1933
entre l'Union des R~p~bllques socialistes soviétiques et l'Afghanistan, l'lB

la Lettonie, la Perse, la Pologne, la Roumanie et la Turquie C3 Juillet 19"),'

entre l'Union deo RépUbliques sociallst4s soviétiques et la Roumanie, 1&

Tchécoslovaquie, la Turquie et la Yougel!llavle (4 juillet 1933) et entre 1 'TJDI01l

dco n~pl~~liqueB socialisteo soviétiques et la Lithuanie (5 juillet 1933).

L'article 2 de ces différents traités reprend 1& "définition Politia".

VIII. :La Conférence de Londres de 1945..--.........-
Après la Deuxième guelTe mondiale, la délégation des Etatc...uni8 à.la

Conférence de Londren de 1945 s'est efforcée de faire adopter une dé~lnltion

de l' "agrcsaton",

Ello a 'P=OP00~ a la Conférence la définition 8u1~nte de l'agreaalon de

1:JB.1l1èL't; ~ Ùi.J..f,,; ,;, ~~.\.. .. t.":' cana le Statut du Tribunal de Nuremberg une d'tin1tlcl

de ce crime :

"Aux f' l na du -.JY-:Bent: nrt1cle, l'Etat &gresse~ est celui qui, le

premier CC:7.:':'.:· J' ~:" luelco~que des àcte.s suivanta :

"1. r.{c:ar~t,ton de Buerre à un autre Etat;

"2. Envus t on par ses forces armes, du te1T1tolre d'un autre Etat

avec ou sans déclarat~on de 8uerrej

,



"3. Attaque par ses forces, terrestres, navales ou aériennes, du

territoire, des navires ou aéronefs d'un autre Etat, avec ou sans

d6claration de guerre;

"4. Blocne naval des côtes ou des porte d'un autre Etat;

"5. Appui fourni à dee bandes arœes constitu~ee sur BOn territoire,

qui ont envahi le territoire d'un autre Etat, ou refus, D8~""%'tS la 4eaande

de l'Etat envahi, de prendre sur son propre territoire toutes les mesures

qui sont en son pouvoir pour priver cee bandes de toute asslstar.&Ce et

de toute pre action.

"Aucune considératlon'd'ordre poll~lque, m1l1talre, économique ou

autre ne servira. d'excuse ou de justitication à ces'actes, l18is l'exercioe

du droit de léC1t:'me détenee, c'est-à-dire la n4sistance à un aote 4'aares­

'sion, ou l'actil.il entreprise pour aider un Etat qui a «Sttf victime d'une.
aG%"8ssion, ne constituera pas une guerre d'agression."

Par lA suite, la 'délégation des Etats-Unis a remplaotf le texte reproduit

'o1-elessus par un texte nouveau qui ne pn4voyait p8S les actes mentionntSs aux

,,~~~phes 4 et 5 de l'ancien texte.

La proposition tes Etats-Unis est demeurée sans risultat pratique.

IX. La Conférence de San-Francisco. ~

Lors de la Conférence de San-Francisco, on a proo«Sdé à une étude du problème

la détinition d~ l'aaression à l'occasion de lfexamen de plusieurs amendements

... obsenations con~ernant les Propositions de Dumbarton oaks.. La Conf«Srence "

ta.toutefois 1lf'.s jugé bon de donner Buite à ces Propositions.

Le rapport du :Rapporteur du Comité IIII, ,à la. Troisi?'me COIllD1SSiOD au sujet

chapitre VIn, section:a, oontient le passage suivant qui intéresse notre

. ude 1

"e ~term~~~?-.!~~ ~~_tes d'8§1!ssion
"Un d.ébat prolon{;é s'est déroulé dans le Comté au sujet de l'1n8ert1OD

tf'9'~ntuelle dans l'a11ntSa.2) de la seotion B du Chapitre VIII d'une détem-
1

nation des actes d'acression. '
, ...._-- _........_-- --- --.-...-

"Les amendements présentés à ce sujet, qui 'rappelaient les définitions

inscrites dans un certain no!.1ibre de 'trait~s conclue avant cette auerre, ne

prétendaient d'ailleurs pas préciser to~~ les cas d'agression, mais seulement

proposer une liste d'éventue.lités, ~nS lesquelles l'intervention du Conseil



serait autoaatique. ns laissaient au Conseil le pouvoir de d6term1n.,·,

les autres cas dana lesquels il de..-mit t§aalement interYen1r.

~ien que cette proposition ait ~..1llé de nombreuses B~th1eB, il'

est apparu n'anmotns à 1& majorlt~ qU'ÙDe d~tlni~lon préalable de l'egres­

sion dépassait lee possibilités de cette Cont~~e et le but de La Charte.

Les progrOs de la technique de 1& guerre *>derne rendent assez difficile

la déf'inition ·de toua les cas d'a.gres81on. La liste de ces cas devant

~tre f'oro~ment lncoll'glète, on a tait n.rq..r que le Consell a'7l"&it

tendance à tenir un mo1ne grand oompte des actes qui n' '1 figureralent

pas : ces O1II1ss~ons encOU1'ageraient l'agree.ur al toanu:t- 'la d':'~nit1cm" 'ou r1~­

tuoro1ent de retarder l'intervent1on du Conaeil•. Dana d'autres ce.8 au

cc~tralre, une inte1""V'8nt1on autOlllltique du Coue1l pourrait entratne:' une

application ~aaturtfe des _surea ooercit1ves.

"Le Com1t4 a donc d~c1d' de s'en tenir au texte ~digtS è. Dumbarton

Qaka et de laisser au Conseil l'enti~re apprtfciation de ce qui constitue

uDe _nace à la paix, UD8 atteln'~. à 1& paix, ou un acte d'agression. If

(Documents de 18 Cont'renoe d08 Batlona Unies Sgr l rorganIsation Inter­

œtion&1e, Ban-lPrancIeoo, ca11to:m.le, ·25 aml - 26jùlu 1945,. Tome xn,
œ.n8R Il)lq et ';20).
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c. Partle d0S!!t1que

l. La 4éterDdnation de l'agresalon dans le droit lnternatlonal actuel

Avant d'ûtud1er e'11 est pos8tble de définlr l'agressloD et, dans ce oas,

.~Jl est souhaitable de le faire,' il semble nécessa!re d'examiner tout d'abord lés
, .

!,f,sJ.eê de drolt applicables à la détermination de l'agresslon dans un confllt armé
-'.... .. .
:"lnternatlonal.

Il faut admettre que le drolt lnternational génPTal ne donne aucune déflnl-

; t$on de l' "a~eeei()n". On n'en trouve pas non plue dans la Charte des lIatlons

'Uni.s ni dans aucun traité ~néral. Il en 'tait de même, autrefois, du Pacte de 11

Soclété des Nations.

Seuls quelques traités, CCQclus par u~ nombre limité d'Etats - c'est le cae

clee Trai't&e de Londres - donnent une définition du mot "agression". Entre les

81gnatairea de ces traités, la définition de 1.' "agression" qui y flgure est la

101.

D'ùn autre eSté, il faut éee.lement admettre que, dons l~ pratique internat1G­

-I)&le, la détermination de l' "a81"esslon", que ce soit par des gouvernements ou par

~e orsanes in~rnatlona\lX, n'a JaJna~s été considérée comme une fonction que ces 1

'·ilernlers puissent e:srcer arbitrairement.

Si nOU8 étudlons la pratlque Internationale sur ce polnt, nous sommes &BenIs

.l conclure que, ohaque fols que les gouvernements dolvent décider de l'existenoe

eu de la non-existence d'une "asression en droit intercational", 11s font déoouler

leur JUgeÎlent de crit~res qui reposent sur la notion en quelque sorte "naturelle"

le l'agression, telle qu'elle s'tmpose à'l'esprlt, et qui est tondée sur ~3 "san­

,ttMnt" (1'1JIlpresslon) et non sur des théorles Juridiques. C'est cette m8me notion

l'3turelle qui, mutatis mutandiS, constltue la base de la notlon d'asres.ion en
volt interne.

S'il iI'aGissait d'exprimer les observations qul précè9nt sous la tOJ'llle d'un

priac1pe JUl'id1que, on pourralt dire 1

A défaut d'une déflnition positive de l'a81"ession tlsurant dans un lnatrument
,

international et applicable au ca8 d 'espèoe, on -doit cODsidérer que 10 droit lnter-

_t10nal, lorsqu'll s'agit de déterminer quel est l' "agre.seur" dans ua oonflit.

•
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armtf, est conetitu6 par les critèree qu'implique la noti~n "naturelle"

alon.

II. Analyee de la notion d'agression telle qu'elle' est appliquée

dans la pratique internationale

La notion (naturelle) de l'agreasion, telle que l'appliquent les souv.....

dans la pratique internationale, suppose à la fois des critères ~ectlfs et &u{,'

critères subjectifs. Alors que, du point de vue objectif, 11 s'ag:t d~ déten1 ;

si un Etat a comm1s, le premier, un acte de violence - m~ si cet acte de .,10­

lence est "indirect" (voir ci-après) - du point de vue subjectif, il s'agit de

savoir si l'acte de violence est le résultat d'une intention agressive.

1. Les critères objectifs de la notion d'agression appellent les obeervat1

sui.,ant8s :

a) Bien Qu'il n'y ait pas de divergence d'oplnion sur le fait que l'asre••

présuppose une forme quelce-nque de violence - m3me sl cette violence est un ao..... :

"indirect" - il semble impossible de c1éoider a _.priori quelle forme de violenoe

peut constituer une asression~ .
Les actes de violence qui, dans la pratique suiv:1e par les 'tate, on1i· ét41

sidérée COllD8 oonstituant une "agresslon en droit internatio~l" Bont : l'ln"'.1

du territoire d'un autre Etat par des forces armées; l'attaque, pu' des forcea

a1"1Ilées, du territoire, des navires et des aéronefs d'un autre Etat; 1& blocua 4eC.

cStes d'un Etat, etc••

La définitlon de l'agression proposée à la cinquième sesslon de l'A8~1&l,. "
générale par la délésation de l'Union ~ed République8 socialistes soviétiques,

prévoit ut'. C8S' particuller d'agression•. Aux termes de oette définition, eet

sid~r' CODIIle "agresseur" l'Etat qui, ayant fait débarquer 8es forces tene8'tr....
maritimes ou aériennes à l'intérieur des frontières d'un autre Etat, ou leur

fait franchir ces fron~1~rei·avec l,'autorisation pr'alable de ce dernier, \'1o~,<

"les conditions d'une }nr8ilitt autorisation, particullèrement en ce qui

dur~e ou l'extension de la ris10n de leur s'JOur".



<~ • !'outetois, les cas ~, "agression en droit international" ne se. l1ill1teitt pas

aotes de violence C0lD13 directement par un Etat; ils oomprennent t!sa1elllent la

iclttSd'un Etat dans les ~~tes de v10ienoe commis ~ des 'lers - particulierl

ltats (violence Ind~recte ou d6suisée).

la dtSflnition ii.PoUtis" de l'asresslon, qui a eSteS adopttSe dans les Trait'. de

re!), donne un exemple frappent de ce cas d'agression; on 7 trouve, parmi les

1te qui constituent l'agression: l'auu~ doon' à des .odes armées gui ont en­

le territoire d'un autre Etat. Le rapport du COIl1té pour les questlons de s6­

iW contient le passase suivant dans la note qui suit ce~te dtStinition : "Le

CkaiM n'a évidemment pas voulu que l'on pOt considher COllllMt un acte d'er 1sion

'toute Incursion sur le territoire de l'Etat de bandes Ill'Dfes parties du t&... .ritoire

.'un autre pays; dan. ce cas, 1'asr8s810n ne pourralt r'.ulter que de la cOJllpllclté

(te l'Etat qui auralt fournl son aPPJl a~ bandes arm'es ou qul n'aurait pas pt'ls

:',lee mesures en 80n pouvoir 1lOU1' le8 priver d"aide et de proteotlon."

QU'11 s'aBisse d'agr6S&lon directe ou Ind1reote, on ne sauralt pr'clser par

"••nee le degré que l'acte de violence ou la cœpliclt' doit attelDC1re pour que,

l'on soit en pr6seftce d'UI'16 "&are.sion en droit interœtional". La "POO. à oette

",etrtlon d.nd de chaque cas d'es~ce et dolt tenir aCIDpte de tous les 'lents
~.. -
'f01 constituent la notion d'agresslon.

" \ b) Le deunème crit're objectlf de la notion 4 'agression telle qu'eu,. est

141PP11qœe en drolt International réside dans le talt que 1 'Etat, pour 8tre oonai4'­

.. oa.e responsable 1 doit avoir tSM le prea1er à agir. Cet 6lément 8e retrouve

toutes les définition8 de l'asres8iODI et 11 en est d'ailleurs loS1quement

_puable. L'aaression est nécessalrement l'acte de celul qui aRt le Eem1er.

2. Le seul fait qu'un Etat ait 88i le prcer ne constitue pas, en 801, UDe
. .

,~..e88ionn 81 la conduite de cet Etat n'a pas été diotée par une int.ntion av•••

•e('l'ment subjectlt de la notion d'asrè••lon).

Il n'est point besoin de d'montrer que l'aa1JlU8 awe.llonls est un eSléD8nt

8tltutit de la notion d'asr.e8sion. Ce fait d'ooule de la _ture .... de cette



t •

III. Les tentativ~s faites pour définir l'agression au moyen de
•

règles positives et la valeur intrinel!Jque dei définitious

:jur1d1ques"

Comme on l~a vu dans l'historique, la Société des Nations s'est efforcée l, . .
plusieurs reprises de définir l'agression au moyen dB règles posit1vese En ou~

la d~finition·"Polit1B" a été adoptée dans un certain nombre de traités inter..

DaUX (Tra,1tés de Londres).

,. Il ressort de l'analyse oi-dessus de la notion (naturelle) :le'l'age..

telle qu'eUe est appliquée dans la pratique internat10nale, que cette notion

porte A la fois de crit~res objectifs et subjectifs qui, à condition d'3tre pria:

dans leur ensemble, permettent de décider, en cas de conflit armé int?'troatioœ~,;s

quel est l'Etat qui doit 3tre consldéré CODllD8 "agresseur en droit 1nternatioaal·~'

La notion (naturelle) d'agression est un concept en soi, qui s'impose à l'esprl\'

humain et qui, en tant que notion premlère, n'.!~~_~!,_!.Usceptible d 'ttre détl01"~

Bn cons~uence, pour pouvoir décider st la conduite d'un Etat doit ttre oonsl,......

00lllJ18 constituant une "agression en droit international", il faut non pas se .rtI

de critères déterminés, adoptée a priori, mais s'inspirer de cette not1on qui,

fin de compte, repose sur le "sentiment" des gouvernements intéressés.

On peut ajouter que ce sentiment général de ce qui ~onstitue une agres810n

n'est pas iDlDuable, et que la notion "naturelle" de l'agression n'est pes, elle

non plus, Innuable. La notion d'agression dans les relatioDs internationales n'

pes n~cessaireinent la tname à toutes les époques.

Il y a enf1p lieu de relDfll'guer gue la notion (naturelle) d'agression, con

reposant sur le "sentiment" des gouvernements, ne sera pas toujours interpré'We

de la m3me façon par ces derniersj en d'autres termes, le critérium objectif de

la "notion d'aGression" dépendra, en dernière analyse, d'e l'op1nion individueUAt't,

de chacun des BO~vernements intéressés. C'est dans ce mime ordre d'idées que ~
•

Co_ission pennanente consultative de la Société des Nations (a:vis des déltSgat1
j .

belge, brésilienne ,:f':rançaise et suédoise) a exprimé le point de vue ci-après

chant l' "impression", critèrp de la détermination de l'agression: "cette

sion he sera pas la mSme sur les nations directement menacées et sur les Qat1~~~

garantes, en sorte gue 1 chaque gouvernement ayant son optique propre, l'accord

unanime et simUltané sur l!imminenoe de l'agr.ession est irréalisable."
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La question se pose maintenant de ~voir quelle est 18 valeur int~lnsèque de

d6tln1tions "juridiques". Ces définitions sont critiquables à deux polnts de

Premièrement: Il eet impossible de détsrminer complètement, par avance, quel

le "sentiment" dea Bouvernements, à une époque donné~ dans 18s relations inter.

tlonales, sur les actes d'un Etat qui constituent une "agression en d:toit inter­

t!~n~l". C'est Linsi que les définitions de l'agression élaborée par 18 Société

• Rations ne mentionnent, en général, que 160 actee positifs d'un Etat (inva­

territoire d'un Etat par les forces armoes ~'un autre Etat, bombardement

les forces armées d'un Etat, etc.) comme constltuant une "agression", alors

la définition "Politis" ajoute à cette notion un nouvel acte d'agression :

~'appu~ donné par un Etat à des bandes armées qui ont envahi le territoire d'un

considère ainsi c~ partie intégrante d'u~e définition Juridique

llagression la complicité d'un Etat ou l'acte de violence c~~is par des tiers.

On peut facilement imaginer d'autres cas que les gouvernements coneidéreraie~~

lee circonstances actuelles, comme cas d'agression~ En voici un exemple:

Aucun Etat n'est tenu, en droit international, d'empScher ses nationaux de

'eneager comme volontaires dans l'armée d'un b611igérant. Mais quelle serait la

\ taation d'un Etat qui permettrait à une 18rtie importante c\e 88. population œs­

lins de pénétrer sur l~ territoire d'un Etat belligérant pour servir comme vo­

taires dans l'armée de cet Etat? (Nous ne faisons pas ici allusion à la par-

}c1pation de troupes chinoises dans la guerre de Corée, car la situation est

!que peu différente). Pourrait-on dire de l'E~t qui autoriserait ainsi ses

à se Joindre à une armée belligérante qu '11 ne serait pas un "agres­

" selon le sen t1ment général de l'époque cOllttnapora1ne ? Ce cas d'agression,

exemple, ne serait pes couvert par une déftn1t1on de l'agress1on C0DDI'l9 celle

a étç adoptée clans ~,eB T,naités de Londres.

Deuxièmement: En principe, les définitions de l'agression élaborées au oours

travaux de 18 Société des N~tions ne ~ienoent pas compte de l'élément subJec­

de cette notion, à savoir l' "intention agressive", ce gui, du point de vue



de la pratique inte~nationale, semble ~tre une arreur. La même critique vaut ~~

la définition de l'6~ession présentée par la délégatlonde l'Union des Répub11"

socialistes soviétiques à la cinquième sesslon de l'Assemblée générale des Natio,*,

Unies. ce texte stipule tout d'abord que sera reconnu pour agresseur dans un con~
.~.

flit international l'Etat qui, le premier, aura comm1s l'une des actions suivante.

a) Qui aura déclaré la guerre àun autre Etat;

b) Dont leefbrces armées, mime Bans déclaration de guerre, auront

le territoire d'un autre Etat;

c} Dont ,les forces terrestres, navales ou eér1dnnes auront bombardé le
•

territoire d'un a~tre Etat ou auront sciemment attaqué les navires ou les •

aéronefs de ce dern1er;

d) Dont les foroes terrestres, navales ou aériennee auront été débar­

quées ou introduites dans les oonfine d'un autre Etat sans l'autorisation d.

Gouvernement de ce dernier, ou auront violé les conditions d'une pareille

autorisation, particulièrement en ce qui concerne la durée ou l'extension

de la réGion de leur séjour.

..

Le texte dispose ensuite qu' "auoune oonsi~ération d'ordre politique, s~­

tégique ou éoonomique, eto." ne pourra 8tre oonsidéré('1 c:onnne une justification ae
oes attaques.

En appliquant dans la pratique à daB cas de conflits (;i.j.~éB cettlj cla'.1St: qui

interd1t de tenir compte, entre autres, de conBidé~a+'1~ns d!ordre stratégique,

on pourrait arriver à qualif1er d'agresseur un Etat qui, en vertu de la notion

"naturelle" d'agression, n'aurait ··jaJba~.e été oonsidéré comme tel. Prenons par

exemple le cas d'un Etat animé d' inteotions agressives et qui est sur le point Q;

déclencher une attaque oontre un autre Etat; s1 l'Etat ainsi menacé attaque !!.
. premier, pour 3~re mieux en mesure de Be défendre contre l'agression attendue,

l'Etat qui agirait le premier serait considéré, selon le sentiment général, CCt1DlW d.

agissant en état de lés1t!!'18 défense, et non pas comme ae livrant à une a(;N88.100t

puisque son initiative ne 6e,\'~lt pas due à une "intention agressive".

Dans ce m9me ordre d'id~e8, la Commission pe~~nt~ ..s.~ltat1ve de la Soo'
. ,r

t~ des Nations (Ayis de~ d~1~gation8 belge, brésilienne, française et sUédo18et~
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;.,;

.....Jar' ce qui 8ult à propos de l'lnvasion d'un terrlto1re cam. critère d'agres-

.•100 i "D'a1lleurs; le pasease de la frontière par 18S troupes d'un autra pays ne

81Fltie pas toujours que ce dernier soit l'agresseur. En particulier, dans le

iae de petlts Etats, cette action peut avoir pour but de oréer une s~tU8tion ini-

tiale auss1 avantageuse que poss1ble pour 14 défense, et cela, avant que 1 'adver­

..1re ait eu le tempe de masser toutes ses forces supérieures. Une o~fenslve'mili­

ta1re aussi prompte que posslble peut donc fltre un mOJ'en, et peut-8tre le seul, du

plus falble pour se è.~fendre cOl~~re 18 plus f~rt. On peut ~ge.lement supposer qu'une

Jetlte nation soit forc~e d'employer des forces a6r1ennes pour devancer celles,

euJ'r1eurea, de l'ennemi et t1rer le plus grand prof1t d~ cet état 4e choses".

On aurait d'ailleurs tort de considérer qu'un confllt arm~ exige néoessaire­

, .nt gu':ll Y ait un "agresseur" Il L:,~ conflits armés peuvent survenir \Ù1ns des cas
. ;

~, selc:>n le ttsentiment" des 8Ouvernements~ aucune des partles en cause ne peuv

ttre considérée COJlllle "agresseur"•. Sl, à la suite d'une série de malentendus,

deux Etats aboutissent f1nalement à un confl1t ~, 11 n'y a pas d'asresaeur, à

~lns qu'il eoit ~ouvé que l'un des Etats en cause ava1t une lntent10n agresslve

.~,or8 que l'autre agis081t en état de l~g1t1me défense.

n'autre part, s1 les deux Etats en cause poursu1vent un coo!lit armé pour

r~aoudre leur dlfférend,.aucun d'eux ne pourralt ttre con81d~r6 comme agresseur,
,

]Mleque l'agression, au sens que l'on donne en g&néral à ce térme, priaupPose

qu'une de& parties en cause, en tant que v1ctime de l'attaque, doit as1r en -'tat

de l'slttme défense. .,/

D. Conclusions quant à la p?sslbll1t' et à l'opportun1té d'une

d~flnlt1on Jurld19~e de l'agres'1on.,
Les remarques qui précèdent noue am~nent à conclure que la not1on d'~sre8elon

.et une not1on en sol, \ine not10n prem1ère qui, de par sa nature m3me, n'est paa

lI1eceptlble d Ittre d't1n1e. Deux orsanee de la Soo1été d6S Bat10ns ét.l1ent parve­

DU' à la~ conclusion prat1que ; la CClllll1s81on pejnBnente ~onsultatlve (avis

4H délégat10ns belge, brés1llenft61 franqals~ et euMo18e), qu1 a dtSclaré que 1

-la détem~nat10n du cas 6.'agresalon n'appèra!t Pl8 SU8oeptlble, dana le8

•1
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conditions' de la guerre moderne, de recevoir ilne solution ~me théorique"; le

Comité spécial de la CommissIon t'mporalre mixte qui a exprimé l'opinion suivantè

"11 est clair••• qu'il est impoesible d'établir une définition simple du mot "a

sion" et que 1'c.o ne saurait poser aucun crlt.è~e simple, permettant d'établir le

moment où l'acte d'agreeslon a. eu liau~"

Une définition "Jurldiqüe" de Itagr~seion serait une conetruct3.on art1fi­

~.1elle qui, app~iquée à des cas concrets, pourrait facilement mener à des conclu­

sions contraires la notion "naturelle" de l'agression, qui constitue le critère

ndo~té en droit intarnational pour la détermination de Ifagression.

Premièr~ent,,11est ~mpoB8ible, tant du point d~ vue théorique que du point

de vue pratique, de déterminer a priori quel acte d'un Etat peut être considéré

cœane une "ac;ression en droit international".

DeuxièmetbtSnt, 11 est 1nadm'lssible de se prononcer sur l'existence ou la non...

existence d'une "agression" en ne prenant en considération que les actes concret.

d'un 'Etet, et sans tenir (;ompte en m8me temps de l'élément subjectif de la notioa.

d'agression : l' ·'intention agressive".

b) Toute1"ois, m3me à'il était théoriquement possible de défi!llr l'agression,

11 ne serait pas souhaitable de ]), faire pour des raIsons cl'ordre pratique.

Dana les cas complexes - les seuls pour le~Siaels une déf~nition de l'8.Ee~­

sion aurait quelque utilité pratique - 18 détermlnat1vn de l'agresseur donn~ra1t

lieu à de telles difficultés qu'une définition de l'agression serait un factèur

assez peu important, et risquerait mSme quelquefois de compliquer 'e problème.

C'est ains1 que dans le cas d'un conflit armé entre Etate ou entre groupes d'Etau.;

précéda d'une période de malentendus, de tension politique, d'armement général, ü':\

mobilisation, etc., l'eXistence d'une définition de l'agression énumérant les

actes à considérer comme critères d'agression n'aurait g~~re d'utilité pratiquee

C'est dans ce mante ordre d'idées que la Commission permanente consultative c1ff

la Société des Nations (avis des délégations belge, brésl1ien~~, fran~~lse et 8U'-~

doiee) 8 déclaré ce qui suit, au sujet de la valeur des critères de l'agresston •.

"Faute d'un critérium incontestable, le jugement des gouvernements ne se fonde~r­

sur une impression, form~e des facteurs les plus diyers, tels que l'attitude poltt
~ue de ltagresseur,éventuel, sa propagande, 18 mentalité de sa presse et de ses Da

t1.onaux,. sa conc1_üite sur 'le marché international, etc. ",
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